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			Introduction


			1. De quoi parle-t-on lorsque l’on évoque le terme de « politiques » de l’Union ? En faisant, un instant, abstraction du pluriel, le terme politique peut présenter plusieurs acceptions selon la traduction grecque qu’on lui donne. Ainsi, dans un sens relativement large, le terme politique qui se rapproche de celui de civilité1 renvoie au cadre général d’une société organisée et développée. Sans que ce sens soit inapproprié pour décrire l’organisation de l’Union européenne, ce n’est pas cette signification qui sera retenue ici. Selon un contour plus précis2, la politique serait constituée par tout ce qui touche à la constitution et donc à la structure et au fonctionnement d’une communauté. La politique regrouperait donc les actions, l’équilibre, le développement interne ou externe de cette communauté, ses rapports internes et ses rapports à d’autres communautés. Il s’agirait donc principalement de ce qui a trait au collectif. C’est dans cette conception que la science politique entend s’intéresser à tous les domaines d’une société (économie, droit, sociologie, etc.). Dans la mesure où seront examinées ici les différentes actions de l’Union tant internes qu’externes, il est possible de rapprocher le sens de « politiques » utilisé ici de cette conception. Toutefois, ce n’est pas la définition exacte qui en sera donnée. Enfin, il est un sens du mot « politique » beaucoup plus étroit3 qui renvoie à la pratique du pouvoir, mais dans une perspective se rapportant aux luttes de pouvoir et de représentativité entre des hommes et des femmes de pouvoir, et aux différents partis politiques auxquels ils peuvent appartenir, mais également à la gestion de ce même pouvoir. Sans ignorer que le contenu des politiques reflète nécessairement le résultat de ces luttes de pouvoirs, ce n’est pas non plus le prisme qui sera adopté ici4.


			2. C’est en effet une définition plus fonctionnelle qui sera retenue. Une politique c’est tout d’abord des buts à atteindre. La manière dont ces buts sont choisis et hiérarchisés est un autre objet d’étude plus proche de la science politique (au sens de Politike), ou de l’étude plus institutionnelle de l’Union européenne (au sens de Politikos cette fois). Plus simplement, il s’agira ici d’identifier ce que sont ces objectifs, dans le cadre de chacune des politiques ici retenues. Mais la politique ce n’est pas que des finalités, ce sont aussi des moyens choisis et mis en œuvre pour atteindre ces buts. Finalement, une politique c’est un ensemble de moyens au service d’un ou plusieurs buts relatifs à l’organisation interne de la communauté (ici l’Union européenne) ou à ses relations avec d’autres ensembles. De ce point de vue, une politique de l’Union européenne ressemble à une politique d’un État, du moins à première vue.


			3. Car le terme « politiques » ne doit pas tromper. Il ne signifie pas que l’Union européenne serait un État, de type fédéral, dont le « gouvernement » mènerait des politiques comme le font les gouvernements nationaux.


			4. D’abord l’Union européenne, même si elle aspire à le devenir, n’est pas un État. La théorie kelsénienne de l’ordre juridique le montre très clairement. Elle est, dans la construction centralisation/décentralisation, une organisation internationale originale, très centralisée, mais une organisation internationale.


			5. La meilleure preuve réside dans le fait que les États membres ne sont pas prêts à renoncer à leur souveraineté. Certes, l’Union économique et monétaire constitue une avancée importante et un « abandon » de souveraineté important (cf. infra, nos 212 et s.). Si l’on considère que les symboles de la souveraineté étatique demeurent le glaive (l’armée) et l’écu (la monnaie), cette dernière composante a certainement disparu, du moins pour un certain nombre d’États. Mais précisément pas tous, et le fait qu’il reste des monnaies nationales au sein de l’Union montre l’absence de caractère étatique de celle-ci. Seuls 19 États membres sur 28 font partie de ce que l’on appelle la zone euro c’est-à-dire qu’ils partagent la même monnaie.


			6. Quant à la défense au sein de l’Union, elle repose au mieux sur la création d’une unité commune, mais plus sûrement sur une coopération étroite entre les États membres qui ne sont pas prêts à se dessaisir de leurs moyens et compétences militaires au profit de l’Union.


			7. De sorte que si l’Union est une organisation internationale tout à fait particulière, non assimilable aux autres, elle demeure encore une organisation internationale. Elle coexiste avec les États membres en tant que sujets de droit international. L’article 4, § 2, du TUE le dit clairement : « L’Union respecte l’égalité des États membres devant les traités ainsi que leur identité nationale, inhérente à leurs structures fondamentales politiques et constitutionnelles, y compris en ce qui concerne l’autonomie locale et régionale. Elle respecte les fonctions essentielles de l’État, notamment celles qui ont pour objet d’assurer son intégrité territoriale, de maintenir l’ordre public et de sauvegarder la sécurité nationale. En particulier, la sécurité nationale reste de la seule responsabilité de chaque État membre. »


			8. Du même coup les politiques menées par cette organisation ne seront pas de même nature que celles d’un État. Comme on va le voir, ces politiques (au pluriel) sont de ce point de vue le reflet de la nature de l’Union (i).


			9. Mais, on l’a dit, si ces politiques traduisent la volonté de l’Union de s’auto-organiser, elles révèlent également le souci d’organiser les relations de celle-ci avec d’autres ensembles, avec le monde. De ce point de vue, ses politiques sont également le reflet des relations de l’Union avec le reste du monde (ii).


			10. Reflets de la nature de l’Union, les politiques le sont de plusieurs points de vue. En premier lieu, elles obéissent aux rapports de l’Union avec ses États membres. Et ceux-ci ont évolué. Auparavant le cours dans les facultés de droit s’intitulait « Actions et politiques » : on entendait par là faire la distinction entre les véritables politiques, sous-entendues pour lesquelles la Communauté disposait de compétences en principe exclusives (et elles étaient trois, commerciale, agricole et transport), et les actions pour lesquelles la Communauté était certes compétente mais ne disposait pas de la compétence exclusive (et ces actions peu nombreuses au départ n’ont cessé de s’élargir).


			11. Aujourd’hui, cette distinction n’a plus lieu d’être. Certes il est des domaines où la compétence de l’Union est exclusive (politique commerciale), mais il ne viendrait à l’idée de personne de contester le caractère de politique, à l’action de l’Union dans le domaine agricole, alors que depuis le traité de Lisbonne, cette politique est devenue un domaine de compétences partagées. De surcroît, l’intervention de l’Union en faveur des régions, ou du consommateur, voire de la protection de l’environnement, domaines qui ne relèvent pas de la compétence exclusive de l’Union, fait l’objet d’un corpus normatif si important qu’il paraît abusif, voire trompeur, de ne pas qualifier cette intervention de politique.


			12. Il n’y a donc plus lieu de distinguer et de réserver le terme de « politiques » aux actions de l’Union qui relèvent de sa compétence exclusive. La ligne de partage passe ailleurs. En effet, les compétences de l’Union et leur exercice sont gouvernés, comme le rappelle l’article 5, § 1, du TUE, par le principe de spécialité et le principe d’attribution : « Le principe d’attribution régit la délimitation des compétences de l’Union. Les principes de subsidiarité et de proportionnalité régissent l’exercice de ces compétences5 ». De manière encore plus explicite, pour nous, le paragraphe 2 du même article explique que : « En vertu du principe d’attribution, l’Union n’agit que dans les limites des compétences que les États membres lui ont attribuées dans les traités pour atteindre les objectifs que ces traités établissent. Toute compétence non attribuée à l’Union dans les traités appartient aux États membres. »


			13. De sorte que, en premier lieu, il est exclu que l’Union devienne toute seule un État : elle ne peut accroître seules ses propres compétences6. Toute modification en la matière nécessite un accord des États membres qui prendra la forme d’un traité modificateur. En second lieu, les politiques de l’Union ne seront que l’exercice par celle-ci des compétences qui lui seront attribuées. Encore plus clairement, les buts de l’Union, donc des politiques, rappelées à l’article 3 TUE, pourront n’être que partiellement poursuivis dans le cadre des politiques de l’Union, si les États ont décidé qu’ils seraient également, voire seulement, compétents pour les atteindre. Deux exemples suffiront à le faire comprendre.


			14. (i) L’article 3, § 1, déclare que « l’Union a pour but de promouvoir la paix, ses valeurs et le bien-être de ses peuples ». Il est facile de comprendre qu’à l’heure actuelle, la « promotion de la paix » ressortit à la compétence exclusive des États membres, si l’on entend par là la défense nationale. Il n’existe en effet aucune attribution de compétence dans le traité au profit de l’Union en ce domaine, sauf peut-être, et encore, dans le domaine de la politique étrangère. Il n’y a donc pas de « politique de l’Union » pas même de compétence d’appui (cf. art. 6 TFUE) en ce domaine, même si certaines actions de l’Union peuvent indubitablement contribuer à la réalisation de cet objectif.


			15. (ii) Le second exemple est sans doute encore plus significatif, car il touche à ce que l’on considère comme le cœur des politiques de l’Union. L’article 3, § 3, TUE dispose : « L’Union établit un marché intérieur. Elle œuvre pour le développement durable de l’Europe fondé sur une croissance économique équilibrée et sur la stabilité des prix, une économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein emploi et au progrès social, et un niveau élevé de protection et d’amélioration de la qualité de l’environnement. Elle promeut le progrès scientifique et technique. » Or pour agir en ce domaine, ou du moins pour atteindre cet objectif « l’établissement d’un marché intérieur », l’Union ne dispose que d’une compétence partagée avec les États membres, comme le confirme l’article 4, § 2, TFUE7.


			16. On ajoutera pour terminer ce point qu’à supposer même que l’Union dispose d’une compétence partagée pour mener une politique dans un domaine, comme l’établissement d’un marché intérieur, elle sera limitée dans l’exercice de ses compétences (i.e. dans l’utilisation des moyens au service de la fin poursuivie), par le principe de subsidiarité et le principe de proportionnalité comme le rappelait l’article 5, § 1, TUE cité plus haut. Ce qui signifie concrètement que : « En vertu du principe de subsidiarité, dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, l’Union intervient seulement si, et dans la mesure où, les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres, tant au niveau central qu’au niveau régional et local, mais peuvent l’être mieux, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, au niveau de l’Union »8.


			17. Cela étant dit, l’Union présente suffisamment de caractéristiques pour la distinguer des organisations internationales classiques, qui font de ses politiques des actions tout à fait originales. Sur le principe tout d’abord et dans le cadre des domaines de compétences partagées, on relèvera que l’article 2, § 2, du TFUE confère aux compétences étatiques un rôle subsidiaire ou second. En effet, « lorsque les traités attribuent à l’Union une compétence partagée avec les États membres dans un domaine déterminé, l’Union et les États membres peuvent légiférer et adopter des actes juridiquement contraignants dans ce domaine. Les États membres exercent leur compétence dans la mesure où l’Union n’a pas exercé la sienne. Les États membres exercent à nouveau leur compétence dans la mesure où l’Union a décidé de cesser d’exercer la sienne. »


			18. Cette affirmation peut paraître surprenante dans la mesure où elle paraît contredire, sinon le principe, du moins l’esprit des compétences d’attribution de l’Union selon lequel tout ce qui n’est pas expressément attribué à l’Union est conservé par les États. Pour concilier les deux il faut d’abord admettre que l’on parle ici de l’exercice de compétences conservées (et partagées) et non de l’attribution desdites compétences. Ainsi, les États sont-ils également compétents pour l’établissement du marché intérieur, mais ils n’exercent leur compétence que dans la mesure où l’Union n’a pas exercé la sienne. Mais il faut ensuite se rappeler qu’en fonction du principe de subsidiarité, l’Union n’aura exercé la sienne qu’en démontrant que l’action pour atteindre le but, sera plus efficace à son niveau qu’à celui des États membres (cf. protocole).


			19. Ces précisions étant apportées, il ne fait pas de doute que cette primauté chronologique confère aux politiques de l’Union, du moins à l’exercice par l’Union de ses compétences de mise en œuvre de ces politiques, une importance significative qui de surcroît ne va que grandissante dans la mesure où plus le nombre d’États membres augmente, plus la probabilité de l’efficacité de l’action au niveau de l’Union s’accroît. Et les compétences étatiques, pour partagées qu’elles soient, deviennent de plus en plus complémentaires ou, par un retournement des choses, subsidiaires de fait, si l’on ose ce néologisme. D’autant plus d’ailleurs qu’en vertu du devoir de coopération loyale (repris sur le fond à l’article 4, § 3, TUE9) les États membres ne peuvent (négativement) adopter des actes contrevenant aux objectifs poursuivis par l’Union, mais doivent également mettre tout en œuvre (positivement) pour assurer l’effet utile des politiques de l’Union.


			20. Mais les politiques de l’Union sont également le reflet de la nature de l’Union, et plus particulièrement de la nature juridique particulière de celle-ci. On pourrait évidemment rappeler ici l’originalité de la structure institutionnelle de l’Union qui marque évidemment une différence fondamentale avec les autres OIG10. Toutefois, on se contentera de renvoyer sur ce point aux différents manuels de droit institutionnel pour insister plutôt sur le cadre juridique dans lequel s’inscrit nécessairement toute mise en œuvre des politiques de l’Union et qui donne à celle-ci une portée effective inégalée.


			21. Dès lors que l’Union dispose d’une compétence expresse ou implicite pour adopter des règlements, il en découle nécessairement (art. 288 TFUE) que leur contenu s’intègre immédiatement dans l’ordre juridique des États membres. Même dans le cas où l’Union a procédé à l’harmonisation des législations par voie de directives, ces directives sont progressivement remplacées ou complétées par des règlements11 renforçant évidemment l’immédiateté de la norme et son respect par l’État. Car cette immédiateté se double d’une primauté qui assure l’effectivité de la norme centrale, pour revenir à Kelsen.


			22. L’effet direct des normes de l’Union, c’est-à-dire le fait que ces dernières aient également pour sujets de droit les ressortissants des États membres et, ce qui va de pair, la faculté pour ceux-ci d’en demander l’application à l’encontre de leur propre État devant leurs tribunaux nationaux, n’est peut-être pas l’équivalent d’un ordre juridique étatique, mais comme dirait encore Kelsen, une forme particulière de concentration normative par rapport à l’échelon décentralisé, qui contribue néanmoins fortement à l’effectivité de la norme centrale.


			23. Mais ce cadre juridique tout à fait particulier doit être mis en perspective avec les caractéristiques particulières de la construction de l’Union, ce que l’on peut appeler la dynamique de la construction. Quelques exemples permettent de mieux comprendre comment les politiques peuvent s’enrichir en dépit de l’article 5, § 1, TUE (cf. supra, n° 12).


			24. La mise en place d’un marché unique a donné les moyens aux fraudeurs d’exercer à l’échelle de l’Union. Il a donc fallu trouver un accord pour que les administrations et les justices nationales puissent coopérer et s’assister mutuellement. Or, pendant longtemps, et dans une certaine mesure encore aujourd’hui, le droit pénal est resté un domaine réservé national. Cependant, l’article 83, § 1, TFUE a permis à l’Union d’adopter des règles minimales relatives à la criminalité grave ayant une dimension transfrontalière12. De surcroît, l’UE dispose également de la compétence (art. 83, § 2, TFUE) d’adopter des règles minimales communes quant à la définition des infractions pénales et des sanctions si celles-ci sont essentielles pour garantir l’efficacité d’une politique harmonisée de l’UE. En effet, les politiques de l’Union européenne contiennent des règles allant de la protection de l’environnement à la conservation des ressources halieutiques, de la sécurité routière à la réglementation des services financiers13 ou encore, de la protection des données à la protection des intérêts financiers de l’UE. Ces politiques dépendent d’une mise en œuvre efficace. Le droit pénal comme mesure de dernier ressort peut jouer un rôle important quand d’autres méthodes de mise en œuvre ont échoué14.


			25. Un autre bon exemple de cette dynamique touche aux récents événements découlant de la crise financière à partir de la fin de l’année 2008. Sans revenir en détail sur les origines de cette crise, on se limitera à rappeler qu’elle a eu une conséquence particulière dans la zone euro (alors même qu’il ne s’agissait pas d’une crise de l’euro), où les États membres n’ont plus le contrôle de la monnaie unique, contrôle dévolu au SEBC et principalement à la BCE (cf. infra, nos 214 et s.). Dans le souci de venir en aide au secteur bancaire et financier, frappé de plein fouet par un endettement abyssal, les États se sont portés au secours de leurs établissements en leur injectant des montants de capitaux si importants qu’ils ont dû s’endetter sur les marchés internationaux. De ce mouvement, il est résulté deux conséquences qui sont d’ailleurs plus une accélération de la construction de l’Union, qu’un changement de nature de l’Union. La première est la prise de conscience que la libération des services bancaires et financiers dans le marché intérieur ne pouvait se passer de la mise en place d’une Union bancaire, et notamment d’une plus grande surveillance bancaire, afin que la légèreté de la gestion des établissements bancaires ne se reproduise plus dans l’avenir. La seconde, liée à la première, est que la crise des dettes souveraines, et ses conséquences budgétaires, a montré la nécessité dans une zone de monnaie unique, d’une plus grande coordination (surveillance ?) budgétaire qui a débouché sur la signature le 2 mars 2012 du traité sur la stabilité, la coopération et la gouvernance.


			26. Ces deux exemples montrent bien que la dynamique de la construction de l’Union place périodiquement les États membres devant les conséquences (souvent douloureuses pour eux) du caractère inachevé de la construction d’un espace économiquement intégré mais politiquement encore éclaté. Ils montrent également que le contenu des politiques sera le reflet de la nature de l’Union et de ses caractéristiques.


			27. Mais, on l’a dit, le contenu des politiques de l’Union sera également le reflet des rapports que cette dernière entretient avec le (reste du) monde. Quelques exemples devraient permettre d’illustrer cette affirmation. En premier lieu, et paradoxalement à l’inverse de cette idée, il est possible de rappeler que l’Union a vu ses compétences en matière de relations extérieures étendues à raison de l’exercice par elle de ses compétences internes. Est-il besoin de citer ici la jurisprudence bien connue AETR15 ? Paradoxal, cet exemple peut le paraître, dans la mesure où il semble illustrer une dynamique inverse, celle d’un développement de ses compétences du fait des progrès ou des avancées de la construction interne de l’Union. Toutefois, le raisonnement juridique sur lequel s’appuie cette avancée ne doit pas faire oublier qu’il est intervenu à l’occasion de la volonté de l’Union (la Communauté à l’époque) de participer aux négociations et à la conclusion d’un accord avec les pays tiers. De ce point de vue, ce sont ces relations externes qui ont permis à la Cour de faire avancer le droit interne de l’Union, même si c’est en matière de compétences externes de l’Union. On pourrait d’ailleurs tenir le même raisonnement à propos des accords dits Open-Sky dans le domaine du transport aérien16.


			28. De manière plus cohérente, peut-être en tout cas plus évidente, c’est évidemment la nécessité toujours plus grande d’inclure les investissements dans les accords commerciaux conclus entre l’Union et ses partenaires qui a conduit à la réforme issue du traité de Lisbonne incluant les investissements étrangers directs dans le domaine de la politique commerciale commune (art. 207 TFUE). Cet exemple est particulièrement topique puisque d’un domaine de compétence nationale on est passé à un domaine de compétence exclusive de l’Union. C’est également pour faire face au phénomène de mondialisation des problèmes écologiques et tout particulièrement celui du réchauffement climatique que l’Union s’est dotée d’un système d’échange de quotas (certificats) d’émission de gaz à effet de serre17, ajoutant ainsi un volet non prévu à la politique de protection de l’environnement. Sans doute plus discutable18, mais guère niable, est la réforme de la politique agricole commune, notamment la suppression des restitutions à l’exportation et des prélèvements à l’importation, et l’instauration du paiement unique découplé, en liaison avec le cycle de négociation de Doha du GATT19.


			29. Les politiques de l’Union sont donc à la fois en phase avec les développements de la construction de celle-ci, ce qui n’est guère surprenant mais n’est néanmoins pas toujours suffisamment pris en compte, et en lien avec l’évolution du reste du monde. Ces deux caractéristiques n’en sont d’ailleurs pas réellement puisqu’elles sont communes aux politiques nationales. Et ce qu’elles partagent également avec ces dernières ce sont les problèmes de financement comme il va être exposé dans une partie préliminaire.


			

				


				

					 (1) On emploie parfois le terme Politikos en grec.


				


				

					 (2) Qui correspondrait cette fois au sens grec de Politeia.


				


				

					 (3) Que l’on peut rapprocher du terme grec de Politikè.


				


				

					 (4) On pourra se reporter pour un tel prisme à l’ouvrage de H. Lelieveldt et S. Princen, The Politics of the European Union, 2e éd., Cambridge, Cambridge University Press, 2015.


				


				

					 (5) Cf. G. A. Bermann, « Taking Subsidiarity Seriously », Journal of Law, 1994 : « The elevation of subsidiary to a first principle of Community constitutional law contrasts sharply with the apparent indifference to subsidiarity both as an abstract tenet and a working instrument of U.S. federalism. There is, of course, no necessity that the constitutional design of the emerging European Union mirrors either the normative or the operational features of the United States. The point of the comparison is plainly enough not to have the United States join the subsidiarity band-wagon – far from it ; it is, rather, to ask whether the tepid embrace of subsidiarity in U.S. federalism signals that subsidiarity has indeed been oversold in the Community, and if not, why not. If subsidiarity is not equal to federalism’s task in the United States, it is certainly fair to ask why it should be considered fit for those purposes in Europe. » Et surtout : « To maintain that subsidiarity “fits” the European Community at its present juncture is not to ignore its shortcomings. As I have argued in Part II, subsidiarity is immensely difficult to operationalize, particularly if the legislative process is at the same time to pay due regard to proportionality as a governing value ; a realistic view of the interplay between subsidiarity and proportionality suggests that tradeoffs of an irreducibly political character will be involved. This in turn means that, justiciable though it may be, subsidiarity will not easily be judicially enforced. »


				


				

					 (6) Et indépendamment de l’article 352 TFUE (ex-art. 308 TCE et 235 CE) qui se lit : « 1. Si une action de l’Union paraît nécessaire, dans le cadre des politiques définies par les traités, pour atteindre l’un des objectifs visés par les traités, sans que ceux-ci n’aient prévu les pouvoirs d’action requis à cet effet, le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et après approbation du Parlement européen, adopte les dispositions appropriées. Lorsque les dispositions en question sont adoptées par le Conseil conformément à une procédure législative spéciale, il statue également à l’unanimité, sur proposition de la Commission et après approbation du Parlement européen.


					2. La Commission, dans le cadre de la procédure de contrôle du principe de subsidiarité visée à l’article 5, § 3, du traité sur l’Union européenne, attire l’attention des parlements nationaux sur les propositions fondées sur le présent article.


					3. Les mesures fondées sur le présent article ne peuvent pas comporter d’harmonisation des dispositions législatives et réglementaires des États membres dans les cas où les traités excluent une telle harmonisation.


					4. Le présent article ne peut servir de fondement pour atteindre un objectif relevant de la politique étrangère et de sécurité commune et tout acte adopté conformément au présent article respecte les limites fixées par l’article 40, second alinéa, du traité sur l’Union européenne » (en italique, paragraphes ajoutés par le traité de Lisbonne). L’article 353 TFUE ajoute d’ailleurs que l’article 48, § 7, du TUE relatif à la possibilité de modifier la règle de l’unanimité en majorité ne s’applique pas à l’article 352 TFUE.


				


				

					 (7) « 2. Les compétences partagées entre l’Union et les États membres s’appliquent aux principaux domaines suivants : a) le marché intérieur ; […] ».


				


				

					 (8) Le protocole annexé au traité de Lisbonne traite de la mise en œuvre concrète de ces principes.


				


				

					 (9) Article 4, § 3, TUE.


					« 3. En vertu du principe de coopération loyale, l’Union et les États membres se respectent et s’assistent mutuellement dans l’accomplissement des missions découlant des traités.


					Les États membres prennent toute mesure générale ou particulière propre à assurer l’exécution des obligations découlant des traités ou résultant des actes des institutions de l’Union.


					Les États membres facilitent l’accomplissement par l’Union de sa mission et s’abstiennent de toute mesure susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs de l’Union » (italique ajouté).


				


				

					 (10) Même si l’intergouvernementalité a retrouvé récemment des vertus, notamment durant la crise financière, une perspective à moyen-long terme montrerait que cette intergouvernementalité est soluble dans le droit de l’Union.


				


				

					 (11) Cf. dans le cadre de la politique commerciale commune et plus particulièrement de l’union douanière le remplacement de directives (entre autres, directive [CEE] du Conseil 79/623 du 25 juin 1979 relative à la dette douanière ou directive 76/119/CEE du Conseil des Communautés européennes, en date du 18 décembre 1975, concernant le régime du perfectionnement passif) par le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le Code des douanes communautaire (JOCE, L 302 du 19 octobre 1992, p. 1) maintes fois modifié et remplacé à compter du 1er mai 2016 par le Code des douanes de l’Union, règlement (UE) n° 952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 2013, JOUE, L 269 du 10 octobre 2013, p. 1, modifié par le règlement (UE) 2016/2339 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre en ce qui concerne les marchandises qui ont temporairement quitté le territoire douanier de l’Union par voie maritime ou aérienne, JOUE, L 354 du 23 décembre 2016, p. 32, par le règlement (UE) 2019/474 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2019, JOUE, L 83 du 25 mars 2019, p. 38, et par le règlement (UE) 2019/632 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 afin de prolonger l’utilisation transitoire de moyens autres que les procédés informatiques de traitement des données prévus par le code des douanes de l’Union, JOUE, L 111 du 25 avril 2019, p. 54 (complété par le règlement délégué de la Commission [UE] n° 2015/2446 du 28 juillet 2015, JOUE, L 343 du 29 décembre 2015, p. 1, lui-même rectifié par le règlement délégué [UE] n° 2016/651 de la Commission du 5 avril 2016, JOUE, L 111 du 27 avril 2016, p. 1) (ce règlement a été modifié par le règlement délégué [UE] 2019/334 de la Commission du 19 décembre 2018, JOUE, L 60 du 28 février 2019, p. 1, qui s’efforce de tenir compte du Brexit, et notamment de l’absence d’accord entre l’Union et le Royaume-Uni [cf. supra, n° 33, l’encadré] et fixe les délais de dépôt des déclarations sommaires d’entrée et des déclarations préalables à la sortie auxquelles seront soumis les opérateurs en cas de transport par voie maritime en provenance et à destination du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, des îles Anglo-Normandes et de l’Île de Man, et le règlement d’exécution de la Commission [UE] 2015/2447 du 28 juillet 2015 [ibid., p. 558], modifié et rectifié par le règlement d’exécution [UE] 2019/1394 de la Commission du 10 septembre 2019, en ce qui concerne certaines règles relatives à la surveillance de la mise en libre pratique et à la sortie du territoire douanier de l’Union, JOUE, L 234 du 11 septembre 2019, p. 1). Il est entré en vigueur le 30 octobre 2013. Même dans le cadre de la politique fiscale, la directive 2006/112 du 28 novembre 2006 relative au système commun de TVA est « doublé » par un règlement d’exécution (règlement d’exécution [UE] n° 282/2011 du Conseil du 15 mars 2011 portant mesures d’exécution de la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, JOUE, L 77 du 23 mars 2011, p. 1), modifié en 2013.


				


				

					 (12) L’UE peut adopter des directives établissant des règles minimales concernant la définition des infractions pénales, c’est-à-dire des règles précisant les comportements considérés comme constituant un acte criminel et le type et le niveau de sanctions applicables pour de tels actes. Ces domaines sont : le terrorisme, la traite des êtres humains et l’exploitation sexuelle des femmes et des enfants, le trafic illicite de drogues, le trafic illicite d’armes, le blanchiment d’argent, la corruption, la contrefaçon de moyens de paiement, la criminalité informatique et la criminalité organisée. Le 5 février 2013, la Commission a proposé une nouvelle directive relative à la protection de l’euro et d’autres monnaies contre le faux monnayage au moyen du droit pénal (COM[2013] 42) qui est devenue la directive 2014/62/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014, relative à la protection pénale de l’euro et des autres monnaies contre la contrefaçon, et remplaçant la décision-cadre 2000/383/JAI du Conseil, JOUE, L 151 du 21 mai 2014, p. 1.


				


				

					 (13) Afin de mieux protéger et renforcer l’intégrité des marchés financiers de l’Union européenne, la Commission européenne a proposé le 20 septembre 2011 des règles s’appliquant à l’ensemble de l’Union européenne afin d’assurer des sanctions pénales minimum pour les manipulations de marché et les opérations d’initiés (doc. COM/2011/0654 final). Les régimes de sanctions actuels appliqués dans les États membres en matière de délits d’abus de marché se sont montrés inefficaces. Ils n’utilisent pas toujours les mêmes définitions de ces délits et sont trop hétérogènes, permettant aux personnes responsables d’utiliser des échappatoires. Selon la proposition de directive, « les États membres devront prendre les mesures nécessaires pour garantir que les délits d’opérations d’initiés et de manipulation de marché soient soumis à des sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives. Les États membres doivent aussi mettre en œuvre des sanctions pénales aux faits d’incitation, d’aide ou soutien à l’abus de marché, aussi bien qu’aux tentatives d’abus de marché. La directive vient en complément de la proposition de règlement sur l’abus de marché, qui améliore le cadre législatif existant dans l’Union européenne et renforce les sanctions administratives ». Avec cette proposition, la Commission utilisait pour la première fois le nouvel article 83 (2) TFUE comme base légale et s’engageait sur la voie tracée par sa récente Communication « Vers une politique de l’UE en matière pénale : assurer une mise en œuvre efficace des politiques de l’UE au moyen du droit pénal ». Elle est devenue la directive 2014/57/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux sanctions pénales applicables aux abus de marché, JOUE, L 173 du 12 juin 2014, p. 179.


				


				

					 (14) La Commission européenne a publié en septembre 2011 une communication (communication sur la protection des intérêts financiers de l’Union européenne par le droit pénal et les enquêtes administrative COM[2011] 0293 final) visant à présenter un cadre pour le développement futur d’une politique pénale de l’UE en la matière, s’appuyant sur les principes de proportionnalité et de subsidiarité. On ajoutera que pour protéger l’argent des contribuables dans un contexte d’austérité budgétaire, la lutte contre l’usage impropre des fonds publics de l’UE constitue une priorité pour l’Union. Cette priorité est reflétée dans le traité de Lisbonne (art. 310, § 6, 325, §§ 85 et 86) qui prévoit l’obligation, ainsi que les bases juridiques adéquates, d’agir pour la protection des intérêts financiers de l’UE, y compris à l’aide du droit pénal.


				


				

					 (15) CJCE, 31 mars 1971, aff. 22/70, Commission c/ Conseil, Rec., p. 263.


				


				

					 (16) Cf. CJCE, 5 novembre 2002, aff. C-476/98, Commission c/ RFA, Rec., p. I-9855 ; du même jour, aff. C-475/98, Commission c/ Autriche, Rec., p. I-9797 ; du même jour, Commission c/ Luxembourg, Rec., p. I-9741 ; du même jour, aff. C-471/98, Commission c/ Belgique, Rec., p. I-9681 ; du même jour, aff. C-469/98, Commission c/ Finlande, Rec., p. I-9627 ; du même jour, aff. C-468/98, Commission c/ Suède, Rec., p. I-9575 ; du même jour, aff. C-467/98, Commission c/ Danemark, Rec., p. I-9519 ; du même jour, aff. C-466/98, Commission c/ Royaume-Uni, Rec., p. I-9427.


				


				

					 (17) Directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil, JOUE, L 275 du 25 octobre 2003, p. 32. Modifiée par la directive 2004/101/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 octobre 2004, JOUE, L 338 du 13 novembre 2004, p. 18, par la directive 2008/101/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008, JOUE, L 8 du 13 janvier 2009, p. 3, et par la directive 2009/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009, JOUE, L 140 du 5 juin 2009, p. 63. Adde décision n° 280/2004/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 février 2004 relative à un mécanisme pour surveiller les émissions de gaz à effet de serre dans la Communauté et mettre en œuvre le protocole de Kyoto, JOUE, L 49 du 19 février 2004, p. 1, et règlement (UE) n° 920/2010 de la Commission du 7 octobre 2010, concernant un système de registres normalisé et sécurisé conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil et à la décision 280/2004/CE du Parlement européen et du Conseil, JOUE, L 270 du 14 octobre 2010, p. 1 et le règlement d’exécution (UE) 2018/2066 de la Commission du 19 décembre 2018 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE, JOUE, L 334 du 31 décembre 2018, p. 1, ainsi que le règlement d’exécution (UE) 2018/2067 de la Commission du 19 décembre 2018 concernant la vérification des données et l’accréditation des vérificateurs conformément à la directive 2003/87/CE, JOUE, L 334 du 31 décembre 2018, p. 94.


				


				

					 (18) En ce que la réforme de la PAC (mais on devrait dire les réformes) doit autant à des raisons internes, propres au dysfonctionnement de l’ancien système, qu’à des raisons externes liées à sa compatibilité avec les accords OMC.


				


				

					 (19) La quatrième Conférence ministérielle de l’OMC, qui s’est tenue à Doha (Qatar) en novembre 2001, a lancé le nouveau processus de négociations agricoles. La déclaration finale de la Conférence a confirmé les objectifs des travaux préparatoires, précisé le cadre général des négociations – qui se dérouleront désormais dans le cadre du « Programme de Doha pour le développement » (PDD) – et fixé un nouveau calendrier. Les membres se sont engagés à négocier des améliorations substantielles à l’accès aux marchés, des réductions de toutes les formes de subventions à l’exportation en vue de leur retrait progressif, ainsi que des réductions substantielles du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges, en intégrant aux éléments négociés le traitement spécial et différencié réservé aux pays en développement et en tenant compte des considérations autres que d’ordre commercial évoquées dans les propositions de négociation présentées par les États membres de l’OMC.


				


			


		


	

		

			
Partie préliminaire
Les moyens financiers des politiques de l’Union


			Titre 1. – Les ressources


			Titre 2. – La dépense budgétaire


			30. Il ne servirait à rien en effet de dresser la liste des politiques ou d’étudier leur contenu en oubliant que leur mise en œuvre n’est pas seulement dépendante d’une volonté politique, mais également de l’existence de moyens financiers. Tout but fixé resterait un vœu pieux si des crédits n’étaient pas affectés aux moyens à mettre en œuvre pour atteindre ces buts.


			31. Dans la plupart des organisations internationales, pour ne pas dire dans toutes, ces moyens financiers passent par des contributions versées par les États membres. C’est à la fois une garantie et une menace pour ces organisations. C’est évidemment une garantie que les États qui ont accepté de créer l’organisation, et la plupart du temps de limiter leurs compétences souveraines à son profit, fourniront à celle-ci les moyens de ses ambitions sans qu’elle ait elle-même à rechercher des fonds nécessaires à son fonctionnement sur les marchés internationaux. Mais, dans le même temps, l’origine publique de sa trésorerie constitue une menace, pour elle, du moins pour son indépendance et sa politique. En effet, les contributions étatiques sont très généralement proportionnelles à la richesse des membres. Les plus gros contributeurs sont donc les États les plus prospères, mais deviennent également les plus influents, notamment sur le contenu de la politique de l’organisation. L’exemple de la menace puis de la concrétisation du retrait des États-Unis de l’UNESCO en offre une parfaite illustration20.


			32. Sans même parler d’influence politique, le système des contributions paraît également affecté d’un vice structurel qui fait dépendre le versement des contributions de la situation économique et politique interne de chaque État membre. Il va de soi que sur le plan économique, tout ralentissement de l’activité et toute diminution des recettes publiques amèneront les États membres au mieux à différer leur versement au pire à le remettre en cause. D’autant que ce versement n’est pas de droit car il suppose, le plus souvent, l’approbation annuelle du parlement en tant qu’autorité budgétaire ce qui expose le financement de l’organisation et donc la mise en œuvre de ses politiques aux remous secouant les équilibres politiques internes des États membres21.


			33. C’est pour échapper à ces difficultés que les auteurs du traité de Rome22 avaient dès l’origine prévu qu’à terme la Communauté économique européenne serait dotée de ressources qui lui seraient propres d’où l’idée d’indépendance financière, même si cette indépendance est toute relative (titre I).


			34. Mais, au-delà du financement desdites politiques, il convient, tout comme pour les États, de faire approuver les différentes dépenses concrétisant la mise en œuvre de ces politiques. Or entre les ressources disponibles et l’engagement des dépenses il y a parfois un écart important, voire des choix à effectuer qui vont dépendre de l’autorité budgétaire. De ce point de vue, l’adoption de l’acte budgétaire, puisque c’est de cela qu’il s’agit, ne peut être détachée du contexte dans lequel les politiques sont censées s’inscrire. C’est ainsi que dans une période d’envolée des dettes souveraines, le budget de l’Union ne peut ignorer les politiques nationales d’austérité budgétaire (titre II).


			
Conséquences de la sortie du Royaume-Uni de l’Union (Brexit)


			Avant même de s’attarder sur les ressources, et au-delà des questions liées à l’austérité budgétaire, il est un problème qui exerce également une forte influence sur le budget et le contenu futur des politiques. C’est la question de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne. Disons immédiatement que cette sortie a été finalisée et formalisée par l’accord du 24 janvier 2020, avec effet au 1er février 2020 (cf. accord sur le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de l’Union européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique, JOUE, L 29 du 31 janvier 2020, p. 7 [ci-après « l’accord »]).


			Il n’est pas question ici, de détailler l’historique des négociations depuis le 29 mars 2017, date à laquelle le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (ci-après dénommé « Royaume-Uni »), à la suite du résultat le 23 juin 2016 d’un référendum tenu au Royaume-Uni et de sa décision souveraine de quitter l’Union européenne, a notifié son intention de se retirer de l’Union européenne (ci-après dénommée « l’Union ») et de la Communauté européenne de l’énergie atomique (ci-après dénommée « Euratom ») conformément à l’article 50 du traité sur l’Union européenne (TUE), qui s’applique à Euratom en vertu de l’article 106bis du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique (ci-après dénommé « traité Euratom »). On retrouvera l’ensemble de ces étapes et des documents sur le site https://eur-lex.europa.eu/content/news/Brexit-UK-withdrawal-from-the-eu.html?locale=fr.


			Il ne sera pas fait état, non plus, de l’ensemble des dispositions de l’accord, dans la mesure où nombre d’entre elles n’entretiennent que peu de rapports avec les politiques de l’Union, mais concernent l’ensemble des aspects institutionnels, ou le régime des grandes libertés. Seules les parties de l’accord qui concernent l’objet de l’ouvrage, seront ici résumées et expliquées. La première chose importante à retenir c’est que depuis le 1er février 2020, le Royaume-Uni est un État tiers par rapport à l’Union. Il est maintenu dans un statut proche uniquement et dans la seule mesure où l’accord le prévoit : en d’autres termes, les dispositions des traités UE et FUE comme la législation européenne ne lui sont applicable que si et dans la mesure où l’accord le précise.


			De ce point de vue, l’accord règle un certain nombre de problèmes, notamment financiers, du passé (1). D’autres s’efforcent de régler des difficultés liées à la période nouvelle qui s’est ouverte le 1er février 2020 (2). D’autres enfin, renvoient au futur le règlement des relations à venir entre le Royaume-Uni et l’Union européenne (3).


			1. Solder le passé


			En vertu de l’article 140, paragraphe 1, de l’accord, « [s]auf disposition contraire du présent accord, le Royaume-Uni est redevable envers l’Union de sa part des engagements budgétaires dans le budget de l’Union et les budgets des agences décentralisées de l’Union restant à liquider au 31 décembre 2020, ainsi que de sa part des engagements pris en 2021 sur le report des crédits d’engagement du budget pour 2020 » (la part du Royaume-Uni à laquelle il est fait référence dans cet article comme à l’article 136, paragraphe 3, points a) et c), et aux articles 141 à 147 est un pourcentage obtenu en divisant les ressources propres mises à disposition par le Royaume-Uni pour les années 2014 à 2020 par les ressources propres mises à disposition pendant cette période par tous les États membres et le Royaume-Uni, ajusté du montant communiqué aux États membres avant le 1er février 2022 conformément à l’article 10ter, paragraphe 5, du règlement [UE, Euratom] n° 609/2014). Toutefois, le principe ainsi posé ne s’applique pas aux engagements décrits dans l’alinéa 2 du même paragraphe 1.


			Le montant annuel à payer (article 138, § 4) correspond à la part du Royaume-Uni dans l’estimation des paiements prévus pour l’exercice en cours sur la base du niveau des crédits de paiement dans le budget, ajustée de la différence entre les paiements effectués par le Royaume-Uni l’année précédente et la part du Royaume-Uni dans les paiements effectués par l’Union au cours de l’année précédente sur les engagements restant à liquider visés au paragraphe 1, diminuée du montant des corrections financières nettes relatives aux programmes et activités financés au titre du CFP 2014-2020 ou des perspectives financières précédentes. De ce montant, on déduit sa part dans le financement du budget pour 2020 du montant des crédits de paiement reportés de 2020 à 2021 conformément aux articles 12 et 13 du règlement financier et de sa part dans le montant total des ressources propres traditionnelles mises à la disposition de l’Union en janvier et février 2021 pour lesquelles les droits de l’Union ont été établis conformément à l’article 2 du règlement (UE, Euratom) n° 609/2014 en novembre et décembre 2020. L’Union rembourse également au Royaume-Uni la part du Royaume-Uni dans le montant total des ressources propres traditionnelles mises à disposition par les États membres après le 31 décembre 2020 pour les marchandises mises en libre pratique à la fin du dépôt temporaire ou à l’apurement des régimes douaniers visés à l’article 49, paragraphe 2, commencés avant ou à cette date.


			De manière générale, le Royaume-Uni est redevable envers l’Union de sa part du financement des passifs de l’Union (notamment en termes de droit à pensions) encourus jusqu’au 31 décembre 2020, à l’exception de ce qui est précisé à l’article 142, paragraphe 1, lettres a) et b). De même est-il redevable envers l’Union de sa part dans les passifs financiers éventuels liés aux prêts d’assistance financière, à l’EFSI (Fonds européen pour les investissements stratégiques), au FEDD (Fonds européen pour le développement durable) et au mandat de prêt extérieur, selon les modalités et dans les limites posées par l’article 143 de l’accord.


			De manière symétrique (article 144) l’Union est redevable envers le Royaume-Uni (i) de sa part dans chaque instrument financier visé au paragraphe 1 (à savoir les instruments financiers au titre d’un programme du CFP 2014-2020) et cela chaque année, à compter de 2021, jusqu’à leur amortissement, leur expiration ou leur résiliation, mais également de sa part (ii) des avoirs nets de la CECA en liquidation au 31 décembre 2020, et (iii) de sa part (article 146) de l’investissement de l’Union dans le capital libéré du FEI (Fond européen d’investissement) au 31 décembre 2020. Il en va de même pour les passifs ou actifs liés à des affaires juridiques dont les faits sont antérieurs au 31 décembre 2020 (article 147).


			Enfin, et bien que cette précision concerne plutôt le futur, l’article 140, paragraphe 5, indique qu’à la demande du Royaume-Uni, présentée au plus tôt après le 31 décembre 2028, l’Union procède à une estimation des montants restants à payer par le Royaume-Uni en vertu du présent article, sur la base d’une règle tenant compte du montant des engagements restant à liquider à la fin de l’année et d’une estimation de tout dégagement sur ces engagements restant à liquider, de toute correction financière et de tout produit des procédures d’infraction après la fin de l’année. De même l’article 148 règle les détails et les dates des paiements, quel que soit le bénéficiaire qui interviendront après le 31 décembre 2020.


			Très logiquement, l’article 149 prévoit que la Banque centrale européenne rembourse à la Banque d’Angleterre, au nom de l’Union, le capital libéré fourni par la Banque d’Angleterre. La date du remboursement et les autres modalités pratiques sont fixées conformément au protocole n° 4 sur les statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne.


			Plus important et plus complexe à gérer, l’article 150, paragraphe 1, pose le principe selon lequel « [l]e Royaume-Uni reste responsable, conformément au présent Article, des opérations financières approuvées par la BEI avant la date d’entrée en vigueur du présent accord, comme précisé au paragraphe 2 (ci-après dénommées “opérations financières de la BEI” qui recouvrent les prêts, les garanties, les investissements dans les fonds, les prises de participation, les obligations et autres produits de substitution de prêts, ainsi que toute autre opération de financement, avec des contreparties ou concernant des projets à l’intérieur et à l’extérieur du territoire des États membres), même si l’exposition financière qui en résulte est assumée à la date d’entrée en vigueur du présent accord ou après cette date, et reste responsable des autres risques assumés par la BEI conformément au deuxième alinéa ». Il est d’ailleurs précisé que cette responsabilité s’étend aux opérations financières de la BEI ainsi qu’aux risques de gestion de l’actif et du passif et aux risques opérationnels imputables aux opérations financières de la BEI (conformément au paragraphe 6). Pour les autres risques de ce type qui ne sont pas associés à des opérations financières spécifiques et ne sont pas imputables au stock d’opérations financières constituées après la date d’entrée en vigueur du présent accord, le montant du passif du Royaume-Uni est proportionnel au rapport entre l’exposition résiduelle due aux opérations financières de la BEI et le montant total des opérations financières au moment où la responsabilité du Royaume-Uni est engagée conformément au paragraphe 6 (c’est-à-dire sur une base pari-passu à l’égard des États membres, au cas où la BEI demande aux États membres d’effectuer des paiements au titre de leur capital souscrit non appelé ou lorsque le capital souscrit libéré des États membres est utilisé).


			La conséquence symétrique et logique est que la BEI verse au Royaume-Uni, au nom de l’Union, un montant égal à la part du Royaume-Uni dans le capital souscrit libéré de la BEI tel qu’il était immédiatement avant la date d’entrée en vigueur de l’accord. Pour le reste, la BEI n’est pas tenue d’effectuer tout autre paiement, remboursement ou rémunération au titre de la résiliation de l’adhésion du Royaume-Uni à la BEI ou au titre du maintien par le Royaume-Uni d’une responsabilité conformément à l’article 150.


			En outre (article 152) le Royaume-Uni reste partie au Fonds européen de développement (FED) jusqu’à la clôture du 11e FED et de tous les FED antérieurs non clôturés, et assume à cet égard les mêmes obligations que les États membres en vertu de l’accord interne par lequel il a été établi et assume les obligations résultant des FED antérieurs jusqu’à leur clôture.


			De même, enfin, (article 155) le Royaume-Uni honore les engagements qu’il a pris avant la date d’entrée en vigueur de l’accord à l’égard du fonds fiduciaire d’urgence de l’Union européenne en faveur de la stabilité et de la lutte contre les causes profondes de la migration irrégulière et du phénomène des personnes déplacées en Afrique, comme de tout futur fonds fiduciaire de l’Union européenne créé avant la date d’entrée en vigueur de l’accord, et de la facilité pour la Turquie en faveur des réfugiés, établie par la décision de la Commission du 24 novembre 2015, et toute modification y afférente adoptée avant la date d’entrée en vigueur de l’accord.


			2. Gérer le présent


			Selon l’article 126 de l’accord : « Une période de transition ou de mise en œuvre est fixée, laquelle commence à la date d’entrée en vigueur du présent accord et se termine le 31 décembre 2020 » (sauf bien entendu si les deux parties se mettent d’accord pour prolonger la période au-delà de cette date, cf. article 126).


			Durant cette période, l’article 127 indique que « [s]auf disposition contraire du présent accord, le droit de l’Union est applicable au Royaume-Uni et sur son territoire pendant la période de transition ». En d’autres termes, le droit de l’Union continue de s’appliquer (mais en vertu de l’accord et non du TFUE) pour autant que l’accord ne s’y oppose pas ou ne prévoit pas des exceptions (au demeurant l’article 127, § 1, lettre a), ne fait que confirmer que des dispositions, notamment liées à l’espace Schengen qui ne le liait pas en vertu des traités, continueront à ne pas s’appliquer à lui en vertu de l’accord : ainsi par exemple les articles 39 et 40 de la charte européenne des droits fondamentaux (droit de vote des citoyens européens au Parlement européen et aux municipales). Toutefois, l’accord ne fait que renvoyer au contenu du droit de l’Union. L’article 127, paragraphe 3, précise bien que « [p]endant la période de transition, le droit de l’Union applicable en vertu du paragraphe 1 produit à l’égard du Royaume-Uni et de son territoire les mêmes effets juridiques que ceux qu’il produit au sein de l’Union et de ses États membres, et est interprété et appliqué selon les mêmes méthodes et principes généraux que ceux applicables au sein de l’Union ». Quant au contenu de ce droit (article 127, § 6), si toute référence aux États membres dans le droit de l’Union applicable, y compris dans sa mise en œuvre et son application par les États membres, s’entend comme incluant le Royaume-Uni, ce n’est que dans les limites posées par l’article 127, paragraphe 7.


			D’un point de vue financier, l’article 135 de l’accord prévoit que pour les années 2019 et 2020, conformément à la quatrième partie de l’accord, le Royaume-Uni contribue et participe à l’exécution des budgets de l’Union. En revanche toutes les modifications du cadre financier pluriannuel (2014-2020), postérieures au 1er février 2020 ne lui seront pas opposables. L’article 136, paragraphe 2, dresse la liste des actes qui continuent de s’appliquer au Royaume-Uni en matière de ressources propres, même au-delà du 31 décembre 2020, y compris lorsque les ressources propres concernées doivent être mises à disposition, corrigées ou faire l’objet d’ajustements après cette date. Le paragraphe 3 de ce même article précise de manière symétrique les règles spécifiques qui s’appliqueront après le 31 décembre 2020.


			S’agissant de la participation du Royaume-Uni à la mise en œuvre des programmes et activités de l’Union en 2019 et 2020 (article 137), il est prévu que les programmes et activités de l’Union engagés au titre du cadre financier pluriannuel pour les années 2014-2020 (ci-après dénommé « CFP 2014-2020 ») ou des perspectives financières précédentes sont mis en œuvre en 2019 et 2020 en ce qui concerne le Royaume-Uni sur la base du droit de l’Union applicable. Toutefois, en matière de paiement directs aux agriculteurs, le règlement (UE) 1307/2013 ne s’applique pas au Royaume-Uni pour l’année de demande 2020. Par dérogation, le Royaume-Uni et les projets situés au Royaume-Uni ne sont éligibles qu’aux opérations financières effectuées dans le cadre d’instruments financiers énumérés à l’article 137, paragraphe 2. Quant à la mise en œuvre des programmes et activités de l’Union engagés au titre du CFP 2014-2020 ou des perspectives financières précédentes, l’article 138, paragraphe 1, indique que le droit de l’Union applicable (dont la liste est dressée au paragraphe 2), y compris les règles relatives aux corrections financières et à l’apurement des comptes, continue de s’appliquer au Royaume-Uni après le 31 décembre 2020 jusqu’à la clôture de ces programmes et activités de l’Union.


			Par ailleurs et de manière logique, (article 151) à compter de la date d’entrée en vigueur de l’accord, ni le Royaume-Uni ni les projets situés au Royaume-Uni ne sont éligibles pour de nouvelles opérations financières du groupe BEI réservées aux États membres, y compris dans le cadre des mandats de l’Union. Les entités établies au Royaume-Uni sont traitées comme des entités situées en dehors de l’Union.


			Enfin, jusqu’au 31 décembre 2020, il est prévu (article 156) que le Royaume-Uni contribue au financement de l’Agence européenne de défense, de l’Institut d’études de sécurité de l’Union européenne et du Centre satellitaire de l’Union européenne, ainsi qu’aux coûts des opérations de la politique de sécurité et de défense commune, sur la base des clés de contribution visées à l’article 14, paragraphe 9, point a), de la décision (UE) 2016/1353 du Conseil à l’article 10, paragraphe 3, de la décision 2014/75/PESC du Conseil, à l’article 10, paragraphe 3, de la décision 2014/401/PESC du Conseil et à l’article 41, paragraphe 2, deuxième alinéa, du traité sur l’Union européenne, respectivement, et conformément à l’article 5 de l’accord.


			Quant aux relations avec les États tiers (notamment mais pas exclusivement en matière commerciale ou en matière de transports), l’article 129, paragraphe 1, précise bien que « pendant la période de transition, le Royaume-Uni est lié par les obligations découlant des accords internationaux conclus par l’Union, par les États membres agissant en son nom ou par l’Union et ses États membres agissant conjointement ». En revanche sauf s’il le souhaite, ou s’il y est invité, ses représentants ne participent pas aux travaux d’aucun des organes créés par des accords internationaux conclus par l’Union, ou par des États membres agissant en son nom, ou par l’Union et ses États membres agissant conjointement. Bien plus, il doit s’abstenir, pendant la période de transition, de toute action ou initiative susceptible de porter préjudice aux intérêts de l’Union, même si (article 129, § 4) le Royaume-Uni peut négocier, signer et ratifier des accords internationaux conclus en sa propre capacité dans les domaines de compétence exclusive de l’Union, à condition que ces accords n’entrent pas en vigueur ou ne s’appliquent pas pendant la période de transition, sauf autorisation de l’Union.


			Enfin, sur un sujet de différend futur (cf. infra, point 3), l’article 130 indique qu’en ce qui concerne la fixation des possibilités de pêche au sens de l’article 43, paragraphe 3, du TFUE pour toute période comprise dans la période de transition, le Royaume-Uni est consulté en ce qui concerne les possibilités de pêche liées au Royaume-Uni, y compris dans le cadre de la préparation des consultations et négociations internationales pertinentes.


			3. Préparer le futur


			L’article 184 de l’accord prévoit que « L’Union et le Royaume-Uni mettent tout en œuvre, de bonne foi et dans le plein respect de leurs ordres juridiques respectifs, afin de prendre les mesures nécessaires pour négocier rapidement les accords régissant leurs relations futures visées dans la déclaration politique du 17 octobre 2019 et pour mener les procédures nécessaires à la ratification ou à la conclusion de ces accords, afin de garantir que ces accords s’appliquent, dans la mesure du possible, à compter de la fin de la période de transition ». En effet, si l’on fait abstraction de certains engagements financiers susceptibles de se prolonger au-delà du 31 décembre 2020, rien dans l’accord ne prévoit de régime juridique pour les relations entre le Royaume-Uni et l’Union, passée cette date. Au demeurant, si en dépit des efforts des négociateurs aucun accord n’est conclu et entré en vigueur au 1er janvier 2021 (et à condition que la période transitoire ne soit pas prolongée), le Royaume-Uni sera purement et simplement un État tiers pour l’Union européenne avec toutes les (redoutables) conséquences que cela implique (la réciproque tout aussi redoutable impliquerait que l’Union deviendrait un simple tiers pour le Royaume-Uni). Il est facile d’en mesurer les conséquences, notamment en matière commerciale, où toute la réglementation douanière et de protection commerciale deviendrait automatiquement applicable aux importations en provenance du Royaume Uni (cf. infra la politique douanière et commerciale). Il en irait de même de manière symétrique pour les exportations européenne à destination du Royaume-Uni dont la législation douanière et commerciale deviendrait applicable aux exportations des européens.


			Il ne serait de l’avantage d’aucune de deux parties de déboucher sur un tel scénario. C’est pourquoi les négociations ont commencé aussitôt l’accord entré en vigueur. Le but commun est d’arriver à un accord de libre échange. Mais au-delà du principe les deux parties ne sont plus d’accord sur grand-chose, du moins pour l’instant. En matière d’accord de libre échange, deux modèles sont envisageables : le premier qui se rapprochait de l’accord sur l’espace économique européen et qui concrétise des liens très étroits, un peu à l’image de ceux des États membres de l’Union en moins contraignants, et le second plus proche d’un accord du type de ceux qui liaient les membres de l’AELE. En réalité tout dépendra en grande partie de la nouvelle politique du Royaume-Uni. Dans ses premières déclarations publiques, le premier ministre britannique a fait miroiter sa volonté de créer au Royaume-Uni un statut proche de celui de Singapour, avec une position assez agressive (notamment en matière fiscale) pour attirer les investissements internationaux. Cette perspective a soulevé une opposition assez forte chez les négociateurs européens peu enclins à voir s’isntaller à leur porte une concurrence qu’ils considèrent comme déloyale. On le voit cette opposition marquée ne peut déboucher que sur un compromis sur les principaux dossiers du futur accord : du côté britannique il existe un fort levier de négociation sur le dossier de la pêche. En effet l’accès aux eaux britanniques, très prisées des pêcheurs continentaux (pour la France cela représente 30 % de sa production, plus de la moitié de la flotte belge opère dans ces eaux) ne sera plus de droit. Or le temps presse car il faudrait un accord d’ici la fin du mois de juin 2020 pour pouvoir négocier les quotas avant le 1er janvier 2021, ce qui semble peu probable, compte tenu du blocage des négociations à la mi-juin 2020.


			De l’autre côté les négociateurs de l’Union ont eux aussi des leviers de négociation : d’abord bien entendu et avant tout l’accès au marché unique pour les produits et surtout services notamment financiers britanniques. En effet les services de la City pèsent environ 10 % du PIB britannique et déjà, par anticipation, certains établissements de la place ont commencé à déplacer des salariés et des établissements sur le continent pour échapper aux conséquences d’un éventuel no deal. Il est donc de première importance pour Londres de ne pas se fermer ce marché. Or, pour accéder à ce marché les européens souhaitent que les établissements soient soumis à des règles équivalentes à celles imposées à leurs concurrents continentaux. On conçoit qu’il puisse y avoir ici un sérieux point d’achoppement dans la mesure où c’est précisément pour échapper à ces contraintes que le Royaume-Uni a souhaité sortir de l’Union et que l’Union n’est pas prête à accepter une concurrence déloyale des établissements britanniques.


			Sur le terrain du commerce des marchandises, l’opposition semble moindre si l’on fait exception du protocole sur l’Irlande du Nord. En effet pour des raisons politiques que l’on peut aisément comprendre (à savoir la volonté de ne pas rouvrir le contentieux sanglant entre catholiques et protestants en Irlande du Nord), il a été décidé contre toute logique d’un Brexit, de ne pas rétablir de frontière terrestre entre l’Irlande (qui demeure dans l’Union) et l’Ulster qui, partie du Royaume-Uni, devrait sortir avec lui et donc devenir territoire tiers.


			Pour y parvenir, sans que l’Union, et surtout le marché unique, ne connaisse une frontière externe poreuse, les négociateurs ont exécuté un numéro d’équilibriste qui recèle une grande incertitude et engendre beaucoup d’inquiétudes. Annexé à l’accord, un protocole spécifique sur l’Irlande et l’Irlande du Nord (il en existe également deux autres sur Gibraltar et Chypre qui ne seront pas commentés ici).


			En essayant de schématiser (et en se concentrant sur les dispositions relatives aux marchandises), on commencera par relever que l’article 4 du protocole est clair : « L’Irlande du Nord fait partie du territoire douanier du Royaume-Uni. En conséquence, aucune disposition du présent protocole n’empêche le Royaume-Uni d’inclure l’Irlande du Nord dans le champ d’application territorial de tout accord qu’il pourrait conclure avec des pays tiers, pour autant que ces accords ne portent pas atteinte à l’application du présent protocole ».


			Les marchandises introduites en Irlande du Nord en provenance d’une autre partie du Royaume-Uni (article 5, § 1) ne supporteront aucun droit de douane « à moins que cette marchandise ne risque d’être ensuite introduite dans l’Union, en tant que telle ou comme partie d’une autre marchandise à la suite d’un traitement ». Ces droits de douane sont les droits applicables au Royaume-Uni, nonobstant le paragraphe 3, à moins que cette marchandise ne risque d’être ensuite introduite dans l’Union, en tant que telle ou comme partie d’une autre marchandise à la suite d’un traitement.


			Le paragraphe 2 de cet article pose une présomption selon laquelle une marchandise introduite en Irlande du Nord et ne provenant pas de l’Union est considérée comme risquant d’être ensuite introduite dans l’Union, à moins qu’il ne soit établi que cette marchandise : a) ne sera pas soumise à un traitement commercial en Irlande du Nord ; et b) satisfait aux critères établis par le comité mixte conformément au quatrième alinéa du même paragraphe (les critères sur lesquels ce comité se prononcera sont : a) la destination finale et l’utilisation de la marchandise, b) la nature et la valeur de la marchandise, c) la nature de la circulation ; et d) l’incitation à une introduction ultérieure non déclarée dans l’Union, en particulier les incitations résultant des droits dus en vertu du paragraphe 1).


			L’une des conditions de ce système est énoncé au paragraphe 3 du même article qui prévoit que la législation douanière de l’Union s’appliquera au Royaume-Uni et sur son territoire en ce qui concerne l’Irlande du Nord (à l’exclusion des eaux territoriales du Royaume-Uni) et avec des exceptions dans le domaine de la pêche. Mais ce n’est pas tout. En vertu du paragraphe 4, outre les articles 30 et 110 TFUE, les dispositions du droit de l’Union énumérées à l’annexe 2 du protocole s’appliqueront également, mais dans les conditions énoncées à ladite annexe, au Royaume-Uni et sur son territoire en ce qui concerne l’Irlande du Nord. Or cette annexe 2 reprend en très grande partie la législation de l’Union en matière douanière, et de défense commerciale ainsi que les textes en matière de composition, sécurité et marquage des produits, en matière environnementale (y compris les OGM), en matière d’hygiène, d’ingrédients, et de sécurité alimentaire, santé animale et végétale, pêche…


			Cependant même si la législation douanière applicable sera celle de l’Union, les droits de douane perçus par le Royaume-Uni conformément au paragraphe 3 ne sont pas transférés à l’Union (article 5, § 6). Et sous réserve des dispositions en matière d’aide d’État, le Royaume-Uni, pourra a) rembourser les droits perçus en vertu des dispositions du droit de l’Union qui sont rendues applicables par le paragraphe 3 en ce qui concerne des marchandises introduites en Irlande du Nord, b) prévoir les circonstances dans lesquelles une dette douanière née doit être annulée en ce qui concerne des marchandises introduites en Irlande du Nord, c) prévoir les circonstances dans lesquelles les droits de douane doivent être remboursés en ce qui concerne des marchandises dont il peut être démontré qu’elles ne sont pas entrées dans l’Union, et d) indemniser les entreprises pour neutraliser l’effet de l’application du paragraphe 3. On comprend donc que l’annulation des droits de douane perçus à l’introduction des marchandises en Irlande du Nord représentera un avantage important pour ce territoire, qui pourrait facilement être regardé comme une aide, raison pour laquelle le dernier alinéa du paragraphe 6 demande à la Commission de l’Union, lorsqu’elle appréciera cette aide, en vertu de l’article 10 du protocole, de tenir « dûment compte des circonstances en Irlande du Nord ».


			L’article 7, paragraphe 1, dispose « la légalité de la mise sur le marché de marchandises en Irlande du Nord est régie par le droit du Royaume-Uni ainsi que, en ce qui concerne les marchandises importées de l’Union, par les articles 34 et 36 du TFUE ». Et la suite de l’article décline ce principe en ce qui concerne le marquage, les essais et les certificats de conformité des produits.


			L’article 8 poursuit la fiction juridique en prévoyant que la législation fiscale (énumérée à l’annexe 3) de l’Union, en matière de TVA et de droits d’accises, s’appliquera en Irlande du Nord, mais ce sont les autorités britanniques qui sont chargées de l’application et de la mise en œuvre des dispositions énumérées à l’annexe 3 du présent protocole, y compris le recouvrement de la TVA et des accises dont les recettes ne seront pas reversées à l’Union. De sorte que si le Royaume-Uni décide, passé le 31 décembre 2020, de s’écarter des textes en matière de TVA par exemple, il sera contraint de continuer à appliquer la législation de l’Union en Irlande du Nord. Toutefois, par dérogation avec ce principe, et c’est bien là le problème, le Royaume-Uni pourra appliquer aux livraisons de marchandises imposables en Irlande du Nord des exemptions et des taux réduits applicables en Irlande conformément aux dispositions énumérées à l’annexe 3 du présent protocole (donc même si la directive TVA l’interdit par exemple).


			Enfin l’article 10 prévoit un certain nombre de dérogations aux règles relatives aux aides d’État en ce qui concerne les aides aux agriculteurs, notamment les mesures prises par les autorités du Royaume-Uni pour soutenir la production et le commerce des produits agricoles en Irlande du Nord, à concurrence d’un niveau de soutien annuel global maximal déterminé, et à condition qu’un pourcentage minimal déterminé de ce soutien exempté respecte les dispositions de l’annexe 2 de l’accord de l’OMC sur l’agriculture.


			Dans l’autre sens l’article 6, paragraphe 1 : « Aucune disposition du présent protocole n’empêche le Royaume-Uni d’assurer le libre accès au marché pour les marchandises qui circulent de l’Irlande du Nord vers d’autres parties du marché intérieur du Royaume-Uni. Les dispositions du droit de l’Union rendues applicables par le présent protocole qui interdisent ou restreignent l’exportation de marchandises s’appliquent uniquement aux échanges entre l’Irlande du Nord et d’autres parties du Royaume-Uni, dans la mesure strictement requise par les obligations internationales de l’Union. En d’autres termes tous les produits en provenance d’Irlande du Nord seront considérés comme des produits britanniques (i.e. originaires du Royaume-Uni) et auront donc libre accès dans l’autre partie du Royaume-Uni (i) pour autant qu’ils soient conformes à la législation de l’Union visée à l’annexe 2 (ii) excepté pour les produis originaires de pays tiers pour lesquels s’appliquent les dispositions pertinentes des accords conclus par l’Union avec les pays tiers originaires ».


			Les autres dispositions du protocole prévoient bien entendu des procédures assez détaillées et strictes de suivi et de contrôle du bon fonctionnement de l’ensemble, mais il est facile de voir que l’absence de frontière douanière entre l’Irlande et l’Ulster et le report de la frontière entre l’Union et le Royaume-Uni, quelque part en mer entre ce dernier et l’Irlande est une source potentielle d’abus et de fraude qui demandera une extrême vigilance et une bonne volonté de part et d’autre pour les éviter.


			


			

				


				

					 (20) M. Shultz, secrétaire d’État des États-Unis, avait fait parvenir le 28 décembre 1983 une lettre avisant l’UNESCO de son retrait au 31 décembre de l’année suivante. Motif officiellement invoqué : la lourdeur administrative de l’UNESCO qui selon les États-Unis dépensait trop pour sa simple gestion tout en subventionnant des projets contraires à la charte. Mais le communiqué de la Maison-Blanche était plus direct « la politisation extrême en dehors des attributions contribue à saper la base d’une société libre – tout particulièrement une presse libre, des marchés libres et, par-dessus tout, les droits de l’individu », ce qui est regrettable, de même que l’hostilité endémique envers les institutions » (à la suite, le Royaume-Uni et Singapour se sont retirés de l’Organisation, avec effet au 1er janvier 1986. Le Royaume-Uni avait réintégré l’institution fin 1997). À la suite du 11 septembre 2001, les États-Unis étaient revenus au sein de l’institution en 2003 au motif que « l’institution s’est réformée dans les domaines que les États-Unis ont cherché à réformer depuis leur départ, ce qui inclut une gestion plus saine, une épuration des activités et une adéquation avec ses missions, notamment la liberté de la presse » (président George W. Bush, 57th UN General Assembly, 12 septembre 2002). Mais les États-Unis ont à nouveau suspendu le 31 octobre 2011 leur participation, après l’admission de la Palestine au sein de l’organisation, qui représente 60 millions de dollars, soit 22 % du budget de l’institution. Le département d’État s’était dit contraint par deux lois américaines du début des années 1990 qui interdisent en effet le financement d’une agence spécialisée des Nations unies qui accepterait les Palestiniens en tant qu’État membre à part entière, en l’absence d’accord de paix avec Israël. Les conséquences du retrait financier des États-Unis de l’UNESCO après l’admission de la Palestine au sein de l’organisation ne se sont pas fait attendre : le jeudi 10 novembre 2011, la directrice générale, Irina Bokova, a annoncé la suspension de l’exécution des programmes de l’agence onusienne jusqu’à la fin de l’année 2011. On pourrait également ajouter les menaces puis l’exécution de celles-ci, par les États-Unis en 2020 à l’égard de l’OMS, tenant à sa gestion de la crise de la pandémie de COVID-19.


				


				

					 (21) Cf. le refus de financement par la France de l’intervention des casques bleus au Congo (ONUC) en 1962, et sur la question plus générale du financement des dépenses de l’ONU l’avis consultatif du 20 juillet 1962 de la Cour internationale de justice sur certaines dépenses des Nations unies (art. 17, § 2, de la Charte).


				


				

					 (22) Pour ceux du traité de Paris (1951), l’indépendance financière de la CECA était déjà en grande partie réalisée grâce à l’attribution à celle-ci par le traité, d’un pouvoir quasi fiscal lui permettant de percevoir, directement sur le chiffre d’affaires des entreprises productrices de charbon et d’acier, un « prélèvement CECA ».


				


			


		


	

		

			
TITRE I
Les ressources


			Chapitre 1. – Aspects institutionnels de la notion de ressources propres


			Chapitre 2. – Aspects matériels de la notion de ressources propres


			Chapitre 3. – Régime juridique des ressources propres


			35. À l’origine, on l’a dit, les Communautés européennes, à l’exception de la CECA, ne différaient guère des autres organisations internationales. L’article 200 du traité de Rome prévoyait ainsi les clés de répartitions des contributions financières entre les États membres23. Toutefois, à la différence, d’autres organisations, le traité CEE contenait un article 201 selon lequel « la Commission [devait étudier] dans quelles conditions les contributions financières des États membres prévues à l’article 200, pourraient être remplacées par des ressources propres […] ».


			36. Il fallut attendre treize ans et de longues négociations24 pour que ce projet voie le jour avec la décision 70/243/CECA/CEE/Euratom du 21 avril 197025. On retracera brièvement les aspects institutionnels (chapitre 1), matériels (chapitre 2) et juridiques (chapitre 3) de cette notion de ressources propres.


			

				


				

					 (23) Il se lisait : « Les recettes du budget comprennent sans préjudice d’autres recettes, les contributions financières des États membres déterminées selon la clé de répartition suivante : Belgique, 7,9 ; Allemagne, 28 ; France, 28 ; Italie, 28 ; Luxembourg, 0,2 ; Pays-Bas, 7,9. » Le paragraphe 2 du même article établissait des clés de répartition distinctes pour les dépenses du Fonds social européen.


				


				

					 (24) Sur l’histoire de l’adoption de la décision ressources propres et ses interférences avec l’harmonisation fiscale, cf. not. D. Berlin, Politique fiscale, coll. Commentaire J. Mégret, Bruxelles, ULB, 2012, vol. I, spéc. pp. 115 et s., nos 168 et s.


				


				

					 (25) JOCE, L 94 du 28 avril 1970.


				


			


		


	

		

			
Chapitre 1
Aspects institutionnels de la notion de ressources propres


			37. À l’origine, les traités (art. 200 traité CEE puis art. 269 TCE) avaient imaginé une procédure de caractère hybride pour décider du principe de l’attribution de ressources propres aux Communautés de l’époque. Cette procédure prévoyait que sur proposition de la Commission et après avis du Parlement européen, le Conseil statuant à l’unanimité arrêterait les dispositions dont il recommanderait ensuite l’adoption par les États membres selon leurs règles constitutionnelles respectives. C’est bien la procédure qui a été suivie en 1970. La disposition appelle cependant plusieurs remarques.


			38. La première a trait à la procédure évoquée ci-dessus. L’article 311 TFUE26, issu du traité de Lisbonne, modifie doublement le dispositif. En premier lieu, et s’agissant du cadre général, il opte pour une terminologie différente, bien que les acteurs impliqués demeurent les mêmes. C’est pour tenir compte de la nouvelle segmentation du traité de Lisbonne27 qu’il est précisé que c’est par la voie législative spéciale que le Conseil adopte la décision, l’approbation des États membres étant toujours requise. Mais cette terminologie ne change rien au cadre purement « européen » de cette procédure. La seule innovation concerne l’objet de cette procédure qui couvre non seulement la création de ressources propres, mais qui peut également aller jusqu’à « établir de nouvelles catégories de ressources propres ou abroger une catégorie existante », ce qui n’allait pas forcément de soi.


			39. En second lieu, l’article 311, dernier alinéa, ajoute, pour la distinguer, la procédure propre aux règlements d’exécution. En effet, désormais, le Conseil, statuant par voie de règlements conformément à une procédure législative spéciale, fixe les mesures d’exécution du système de ressources propres de l’Union dans la mesure où la décision adoptée sur la base du troisième alinéa le prévoit. Le Conseil statue après approbation du Parlement européen. Il s’agit donc bien d’un règlement d’exécution de la « décision ressources propres » et non de cette dernière, et d’un règlement qui n’est envisageable que si la décision ressources propres le prévoit28. Ces règlements d’exécution sont ensuite adoptés selon la procédure législative spéciale, c’est-à-dire celle où le Conseil statue en dernier ressort, après approbation du Parlement européen29.


			40. La deuxième remarque réside dans la constatation qu’hier comme aujourd’hui, ce que l’on appelle « décision ressources propres », publiée au Journal officiel de l’Union européenne avec un numéro d’ordre, est un acte hybride sur le plan juridique, puisque cette décision présente, comme les actes internationaux, et à la différence des actes de l’Union, la particularité de devoir être « approuvée par les États membres selon leurs règles constitutionnelles », en clair et en France, être ratifiée. Cette nature hybride aurait pu l’exposer à une contestation de nature constitutionnelle au moment de sa ratification. Cependant, le Conseil constitutionnel français30, pour des raisons qui lui appartiennent, a considéré que « la décision du 21 avril 1970, qui recommande le remplacement des contributions financières des États membres par des ressources propres aux Communautés, a le caractère d’une mesure d’application des dispositions sus-rappelées des traités instituant les Communautés européennes, dès lors qu’elle est prise dans les conditions prévues notamment à l’article 201 du traité ». De sorte qu’à partir du moment où la mesure fait l’objet d’une loi autorisant sa ratification, le contrôle de constitutionnalité se limite à cet aspect procédural et la mesure doit être considérée comme une mesure d’application des traités ne nécessitant pas de faire l’objet d’un contrôle de constitutionnalité au fond.


			41. La troisième remarque réside dans le fait que tout comme un accord international, l’adoption de la décision ressources propres doit recueillir l’unanimité des voix au sein du Conseil (outre bien entendu la consultation du Parlement), ce qui, dans une Union à 28 (pour n’y plus revenir, on conservera le chiffre 28 en dépit de l’adhésion de la Croatie, afin d’anticiper sur le Brexit), est plutôt difficile à réaliser. Au demeurant, la difficulté réside moins dans la réunion de 28 votes positifs, que dans la tentative d’éviter le vote négatif d’un seul État. Or, l’histoire montre par exemple qu’un État, en l’espèce le Royaume-Uni, a pu exercer son veto dans les années 1980 pour s’opposer à toute (décision portant) augmentation des ressources propres tant qu’une réforme, budgétaire31 en l’espèce, n’était pas intervenue. Il est donc toujours possible que les ressources de l’Union, donc la mise en œuvre des politiques, dépendent d’une stratégie de négociation d’un ou plusieurs États membres désireux d’obtenir l’accord de leurs collègues sur d’autres questions. Ce qui, on en conviendra, n’est pas la meilleure solution pour programmer sur plusieurs années les actions nécessaires à la réalisation de certains buts des politiques de l’Union.


			

				


				

					 (26) Il se lit : « L’Union se dote des moyens nécessaires pour atteindre ses objectifs et pour mener à bien ses politiques.


					Le budget est, sans préjudice des autres recettes, intégralement financé par des ressources propres.


					Le Conseil, statuant conformément à une procédure législative spéciale, à l’unanimité et après consultation du Parlement européen, adopte une décision fixant les dispositions applicables au système des ressources propres de l’Union. Il est possible, dans ce cadre, d’établir de nouvelles catégories de ressources propres ou d’abroger une catégorie existante. Cette décision n’entre en vigueur qu’après son approbation par les États membres, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives.


					Le Conseil, statuant par voie de règlements conformément à une procédure législative spéciale, fixe les mesures d’exécution du système de ressources propres de l’Union dans la mesure où la décision adoptée sur la base du troisième alinéa le prévoit. Le Conseil statue après approbation du Parlement européen. »


				


				

					 (27) Distinction entre la procédure législative spéciale (art. 289, § 2, TFUE), principalement celle où le Conseil a le dernier mot et où le Parlement n’a qu’un rôle consultatif, et la procédure législative ordinaire (art. 294 TFUE) ou procédure de codécision.


				


				

					 (28) Ce qui avait déjà été le cas à plusieurs reprises, sans que la formule « règlement d’exécution » propre au traité de Lisbonne n’ait été évidemment utilisée, bien qu’il s’agit effectivement de règlements pris pour l’exécution de la décision ressources propres, cf. par ex. règlement (CE, Euratom) n° 1150/2000 du Conseil du 22 mai 2000 portant application de la décision 2007/436/CE, Euratom, relative au système des ressources propres des Communautés (JOCE, L 130 du 31 mai 2000, p. 1, sur la base de la décision 94/728/CE, Euratom du Conseil du 31 octobre 1994, relative au système de ressources propres des Communautés européennes, et notamment son article 8, § 2), avant la décision 2014/335/UE, Euratom, décision du Conseil du 26 mai 2014 relative au système des ressources propres de l’Union européenne, JOUE, L 168 du 7 juin 2014, p. 105, not. son article 9 : « Conformément à la procédure visée à l’article 311, quatrième alinéa, du TFUE, le Conseil fixe les mesures d’exécution relatives aux éléments suivants du système des ressources propres : a) la procédure de calcul et de budgétisation du solde budgétaire annuel, conformément à l’article 7 ; b) les dispositions et modalités de contrôle et de surveillance des ressources propres visées à l’article 2, y compris les obligations applicables en matière d’information ». Et ont été adoptés à ce titre le règlement (UE, Euratom) n° 608/2014 du Conseil du 26 mai 2014 portant mesures d’exécution du système des ressources propres de l’Union européenne, ibid., p. 29, et le règlement (UE, Euratom) n° 609/2014 du Conseil du 26 mai 2014 relatif aux modalités et à la procédure de mise à disposition des ressources propres traditionnelles, de la ressource propre fondée sur la TVA et de la ressource propre fondée sur le RNB et aux mesures visant à faire face aux besoins de trésorerie (refonte). Adde le règlement modificateur (UE, Euratom) n° 2016/804 du Conseil du 17 mai 2016, JOUE, L 132 du 21 mai 2016, p. 85.


				


				

					 (29) Cette procédure de l’approbation et celle de l’ex-avis conforme qui, si elle donne un pouvoir certain au Parlement européen, le place devant le dilemme du tout ou rien : soit refuser son approbation et le Conseil s’incline, soit l’accorder sans rien pouvoir négocier.


				


				

					 (30) Décision 70-39 DC du 19 juin 1970.


				


				

					 (31) Outre la volonté d’obtenir un accord de principe sur la diminution de l’importance de la dépense agricole (plafonnement en valeur absolue et en valeur relative tendanciellement), le Royaume-Uni faisait dépendre son accord sur la décision ressources propres (qui devait être adoptée en 1988) d’un accord (accordé depuis le Conseil européen de Fontainebleau de 1984) sur ce que l’on appelé le « chèque britannique », mais qui trouvait sa source dans un mécanisme obtenu dès le lendemain de l’adhésion et pudiquement appelé mécanisme correcteur en faveur des pays en situation de déséquilibre économique, cf. règlement (CEE) n° 1172/76, du 17 mai 1976, JOCE, L 131 du 20 mai 1976, p. 7.


				


			


		


	

		

			
Chapitre 2
Aspects matériels de la notion de ressources propres


			Section 1. – Les ressources propres traditionnelles


			Section 2. – Les nouvelles ressources


			Sous-section 1. – La ressource TVA


			Sous-section 2. – La ressource RNB


			Les recettes de l’Union européenne en 2014 selon le projet de budget du Conseil


			[image: fig1.psd]


			42. C’est donc la décision du 21 avril 1970 qui a, la première32, donné, corps à la notion de ressources propres. L’article 2 de cette décision disposait : « À partir du 1er janvier 1971, les recettes provenant : a) des prélèvements, primes, montants supplémentaires ou compensatoires, montants ou éléments additionnels et des autres droits établis ou à établir par les institutions des Communautés sur les échanges avec les pays non membres, dans le cadre de la politique agricole commune ainsi que des cotisations et autres droits prévus dans le cadre de l’organisation commune des marchés dans le secteur du sucre, ci-après dénommés “prélèvements agricoles” ;


			b) des droits du tarif douanier commun et des autres droits établis ou à établir par les institutions des Communautés sur les échanges avec les pays non membres, ci-après dénommés “droits de douane”, constituent, dans les conditions prévues à l’article 3, des ressources propres inscrites au budget des Communautés.


			Constituent, en outre, des ressources propres inscrites au budget des Communautés, les recettes provenant d’autres taxes qui seraient instituées, dans le cadre d’une politique commune, conformément aux dispositions du traité instituant la Communauté économique européenne ou du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique pour autant que la procédure de l’article 201 du traité instituant la Communauté économique européenne ou de l’article 173 du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique a été menée à son terme » (italique ajouté).


			43. En clair, constituaient des ressources propres, au sens expliqué infra, chapitre 3, dès l’origine deux types de ressources, dénommées « les ressources propres traditionnelles » (ou selon l’acronyme RPT), dans la mesure où elles découlaient et découlent encore de politiques traditionnelles de la Communauté (ou de l’Union aujourd’hui) : à savoir la politique agricole (cf. infra, nos 934 et s.) et la politique commerciale (du moins dans sa partie union douanière, cf. infra, nos 611 et s.). En ce sens il s’agit de ressources « propres par nature ». On traitera de ces ressources traditionnelles dans une première section (section 1). Mais l’article 2 envisageait d’autres ressources que l’on examinera dans une seconde section (section 2).


			
Section 1. – Les ressources propres traditionnelles


			44. Ces ressources propres sont de deux sortes. De première part, il s’agit des droits du tarif douanier commun33, ou comme l’indique la décision elle-même, des droits de douane. À dire vrai cette catégorie n’appelle guère de commentaires, si ce n’est que ces droits, issus du tarif douanier commun, sont certes perçus par les autorités douanières des États mais sont décidés, dans leur principe et surtout dans leur montant, par le Conseil des ministres de l’Union, chaque année34 en modifiant l’annexe du règlement portant tarif douanier commun35. Il s’agit donc d’une compétence exclusive de l’Union. Ces droits sont perçus aux frontières extérieures sur les importations. Le tarif douanier est devenu « commun », c’est-à-dire non seulement commun à tous les États membres mais relevant de la compétence de l’Union, en 1968, soit deux ans plus tôt que prévu initialement. Les droits de douane avaient été inscrits dans le traité de Rome en tant que la ressource à attribuer en premier à la Communauté économique européenne (CEE) pour le financement des dépenses. Les droits de douane de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) sont intégrés à cette ressource depuis 1988.


			45. Sur un plan quantitatif, ces droits représentent aujourd’hui (2015) environ 12 % des ressources propres (13 % dans le budget 2020). Mais, surtout, ils ne peuvent que baisser tendanciellement en importance tant les droits de douane font l’objet, sur le plan mondial, et dans le cadre des cycles de négociation du GATT, d’abaissements réguliers. Sans être appelés à disparaître, ces droits de douane ne peuvent donc constituer une assise solide pour le développement des politiques de l’Union.


			46. À côté des droits de douane, on trouve une catégorie relativement hétérogène, bien que généralement regroupée sous l’appellation « droits agricoles ». Dans cette catégorie on trouve d’abord les droits agricoles qui s’appelaient à l’origine prélèvements agricoles. Ils furent instaurés en 1962. À l’origine, il s’agissait de taxes qui variaient en fonction des prix du marché mondial et ceux du marché européen. Après la transposition des accords multilatéraux en matière de commerce (Uruguay Round, avril 1994) en droit de l’Union, il n’y a plus de différence technique entre les droits agricoles et les droits de douane. Les droits agricoles sont simplement des droits d’importation prélevés sur les produits agricoles importés des États tiers. À ces taxes s’ajoutent les cotisations sur la production de sucre, d’isoglucose et de sirop d’inuline. Ces cotisations sont perçues sur les producteurs de sucre et d’isoglucose à l’intérieur de l’Union, contrairement aux taxes sur les importations agricoles. La taxe a été étendue aux producteurs d’isoglucose afin d’éviter une rupture de la concurrence entre les producteurs de sucre, déjà taxés lorsqu’ils dépassaient les quotas de production et ceux d’isoglucose qui ne l’étaient pas encore dans les années 197036. La même extension a frappé le sirop d’inuline37.


			47. Quantitativement, elles ne représentent pas grand-chose, puisqu’en pourcentage du total des recettes budgétaires elles se situaient en 2015 comme en 2020 à moins de 1 % (dont 0,89 % pour la cotisation isoglucose). On remarquera cependant que la décision de 1970 laissait la place au développement de ces taxes en valeur absolue, puisque, en premier lieu, s’agissant des prélèvements sur les produits agricoles de pays tiers, la décision évoquait les droits existants ou « à établir ». Ensuite, le même article 2 de la même décision qualifiait également de ressources propres, sous réserve de suivre la procédure de l’article 201 du traité « les recettes provenant d’autres taxes qui seraient instituées, dans le cadre d’une politique commune »38.


			48. La précédente décision sur les ressources propres (art. 1, § 3) de 200739 accordait aux États membres une ristourne de 25 % du montant des ressources propres traditionnelles perçues à titre des frais de perception. À compter du 1er janvier 2014, les États membres devraient retenir, à titre de frais de perception, 20 % des montants qu’ils ont perçus selon la nouvelle décision ressources propres40 qui est désormais en vigueur41.


			
Section 2. – Les nouvelles ressources


			49. Les ressources traditionnelles n’ont même pas suffi à couvrir les besoins budgétaires de la première année suivant l’adoption de la décision de 1970, c’est d’ailleurs pour cela que les articles 3 et 4 de celle-ci prévoyaient des dispositions transitoires42. Mais il avait surtout prévu une recette d’appoint.


			50. L’article 5 de la décision de 1970 avait en effet envisagé la création, à l’horizon 1975, d’un mécanisme de recettes « provenant de la taxe à la valeur ajoutée et obtenues par l’application d’un taux qui ne peut dépasser 1 % à une assiette déterminée d’une manière uniforme pour les États membres, selon des règles communautaires ». Toutefois, en raison de ces caractéristiques mal appréciées à l’origine, la ressource TVA a dû être complétée et presque remplacée en 1988 par une nouvelle ressource qui n’a plus, si l’on ose dire, de propre que le nom. Reprenons ces deux points.


			Sous-section 1. – La ressource TVA


			51. Dans l’esprit du législateur de 1970, cette ressource devait clairement jouer le rôle de recette d’appoint. En d’autres termes, elle devait servir, et être calculée de telle manière à boucler le solde budgétaire une fois appliquées les RPT43. Un tel rôle, compte tenu du fait que le taux d’appel de la ressource (cf. infra, n° 59) était fixé par un taux plafond, n’était concevable que si la masse des dépenses à financer ne progressait pas trop vite, sauf à réunir une nouvelle unanimité au sein du Conseil pour déplafonner le taux maximal.


			52. Par ailleurs, l’expression « ressource TVA » doit être bien comprise. Il ne s’agissait pas (et il ne s’agit toujours pas) de la création d’un impôt européen. Loin de mettre en place un lien de fisc entre le contribuable européen et l’Union elle-même, la ressource TVA s’adossait sur l’impôt national. Toutefois, là encore, il serait erroné de croire que cette ressource TVA est constituée par une fraction des recettes de la TVA nationale44. Comme l’explique le passage cité (cf. supra, n° 50), le taux d’appel de la ressource propre était censé s’appliquer sur l’assiette de la TVA, ce qui est tout autre chose45.


			53. S’agissant précisément de cette assiette, la décision de 1970 précisait qu’elle devait être déterminée selon des règles uniformes communautaires. Pour quelles raisons ? Lorsque la Commission et le Conseil ont réfléchi à la création de cette nouvelle ressource propre, l’idée était de trouver un mécanisme juste qui fasse contribuer chaque État selon sa richesse. Il a semblé dans un premier temps (cf. infra, nos 60 et s.) que la valeur ajoutée en un an sur le territoire de chaque État était un bon reflet de sa richesse relative. C’est la raison pour laquelle, la TVA, et surtout l’assiette de cet impôt46, a été retenue pour former l’ossature de la ressource propre. Cependant, comme il s’agissait de mettre en place un système le plus juste possible, ces règles d’assiette devaient être les mêmes pour tous. Pour être certain que chacun cotise à due proportion de la valeur ajoutée sur son territoire, tous les États devaient avoir les mêmes règles de calcul de cette assiette. À commencer par les règles d’assiette elles-mêmes. Il fallait donc rapprocher le plus possible les différentes règles nationales en matière de TVA. La décision de 1970 parlait même, de manière assez cohérente, de règles « uniformes ». Cette exigence pour cohérente qu’elle fût s’est assez vite révélée impossible à atteindre.


			54. Dès le lendemain de la décision de 1970, la Commission s’est attelée à préparer un projet de directive destinée à définir des règles uniformes pour l’assiette de la TVA47. Mais ici les ambitions de la Communauté de l’époque ont desservi le projet financier. En effet, il a semblé judicieux à l’époque de faire d’une pierre deux coups. Les taxes sur le chiffre d’affaires venant d’être harmonisées (directives du 4 avril 1967, transposées au 1er avril 1969) au sein des six premiers États membres, notamment par le remplacement des anciennes taxes sur le chiffre d’affaires par la TVA, il paraissait tout indiqué de profiter de cette occasion pour (i) achever l’harmonisation fiscale en uniformisant les règles relatives à l’assiette de la TVA et (ii) utiliser cette assiette réelle harmonisée/uniformisée comme base commune de la ressource TVA. Ce projet s’est très vite montré trop ambitieux.


			55. L’harmonisation fiscale ainsi conçue n’était pas nécessaire, du moins pas si on essayait d’atteindre l’uniformité. De surcroît, cette uniformité n’était possible qu’au prix d’importants sacrifices pour de nombreuses catégories de contribuables, qui, en tant qu’électeurs, ont su faire pression sur leur État pour refuser la remise en cause de niches ou avantages fiscaux. Par ailleurs, cette uniformisation aurait conduit, pour certains États, à une perte de recettes fiscales à laquelle ils n’étaient pas prêts. Pour l’ensemble de ces raisons (i) aucun texte n’a été adopté au 1er janvier 1975, le régime transitoire prévu à l’article 4, §§ 2 et suivants, de la décision de 1970 devant être prolongé, (ii) le texte finalement adopté48, bien qu’intitulé « assiette uniforme de la TVA », est très loin de poser des règles uniformes en la matière : le nombre de dérogations, matérielles, géographiques, temporelles, définitives ou transitoires défie l’imagination et surtout conduisait à ce que, une fois la sixième directive transposée, l’assiette réelle de la TVA était différente dans chaque État membre, empêchant ainsi de retenir comme base de la ressource propre les assiettes nationales de TVA, quand bien même elles seraient « harmonisées ».


			56. Il a donc fallu découpler les objectifs financiers des objectifs fiscaux. Sur le plan fiscal, il était possible de se contenter d’une assiette de TVA à peu près semblable d’un État membre à l’autre, à partir du moment où l’on maintenait les frontières entre les États membres49. En revanche, il a fallu trouver une base commune pour le calcul de la ressource TVA. Pour cela il a fallu accepter que cette base commune ne soit pas la somme des assiettes réelles nationales de TVA. On a donc accepté que soit calculée une base fictive à partir de la sixième directive50, que l’on applique sur les assiettes réelles de TVA nationale à cette fin. Les États ne se sont pas opposés à un tel système à la fois fictif et complexe, car il leur a permis de conserver, seuls, le lien de fisc avec leurs contribuables.


			57. Initialement prévu pour le 1er janvier 1975, puis pour le 1er janvier 1978, date de transposition de la sixième directive, le mécanisme prévu pour la nouvelle ressource propre a subi des délais supplémentaires liés à la nécessité d’assurer la transposition de la sixième directive par tous les États membres, pour finalement n’être appliqué pour la première fois qu’en 1980. Par la suite, ce système a fait l’objet de nombreuses modifications, mais surtout, alors qu’en 1970 on estimait que la TVA était l’impôt dont l’assiette permettait le mieux d’approcher la richesse produite par les États membres, de nombreuses critiques se sont fait jour à partir des années 1980 sur la prétendue neutralité de cet impôt. Il a d’abord été avancé sur le plan fiscal que, loin d’être neutre, cette TVA présentait des aspects régressifs dans la mesure où, en tant qu’impôt sur la consommation, elle frappait proportionnellement plus lourdement les ménages modestes que les plus riches. De surcroît, et l’argument est plus intéressant sur le plan financier, l’assiette laisse largement de côté les transactions financières et bancaires, ce qui conduit à avantager certains États et à en pénaliser d’autres. C’est la raison pour laquelle le rôle de la ressource TVA a dû être complètement revu.


			58. Outre le rôle de recette d’appoint qui lui a été retiré depuis 1988 au profit d’une quatrième ressource nouvellement créée (cf. infra, nos 60 et s.) ce qui du même coup a entraîné une diminution de son importance dans la somme des ressources, il a même été prévu que l’assiette, dont on rappelle qu’elle est une base fictive, serait écrêtée, c’est-à-dire serait ramenée à un niveau prédéterminé, afin que son influence ne soit pas trop grande, donc que ses inconvénients ne prennent pas trop d’ampleur. De 1988 à 1994, l’assiette était écrêtée à 55 % du produit national brut (PNB) des États membres. À partir de 1995, elle ne pouvait pas dépasser 50 % du RNB pour les États membres dont le RNB51 par habitant est inférieur à 90 % de la moyenne communautaire. Cet écrêtement a été étendu progressivement entre 1995 et 1999 et s’applique désormais à l’ensemble des États membres52.


			59. Quant au taux d’appel, initialement fixé, on s’en souvient à 1 % maximum de l’assiette (base fictive), la deuxième décision sur les ressources propres du 7 mai 198553 l’a augmenté à 1,4 % à partir du 1er janvier 1986, coïncidant avec l’élargissement ibérique. Cette augmentation devait financer les coûts d’élargissement. La quatrième décision sur les ressources propres du 31 octobre 199454 a pourtant organisé le retour progressif de la limite à 1 % entre 1995 et 1999, surtout pour des raisons d’équité. Finalement, l’actuelle décision de 2007 sur les ressources propres55 a fixé le taux d’appel maximal à son niveau actuel de 0,3 % de l’assiette TVA56 harmonisée et écrêtée57. L’ensemble de ces modifications explique que la ressource TVA ait dû être complétée par une autre ressource.


			Sous-section 2. – La ressource RNB


			60. Dès 198858, le Conseil avait créé une quatrième ressource propre fondée sur le PNB des États membres. Pour bien comprendre le mécanisme mis en place, il faut se souvenir que cette ressource était destinée à prendre la place de la ressource TVA en tant que ressource d’appoint (cf. supra, n° 51). En d’autres termes, en présence d’un montant de dépenses budgétaires à financer, on commence par imputer le montant des RPT. Sur le solde à financer on applique ensuite la ressource TVA qui est maintenant, non seulement écrêtée, mais dont le montant est également et indirectement plafonné, puisque l’assiette de la ressource TVA ne peut dépasser 50 % du RNB de l’État membre et que le taux d’appel est de 0,30 %. Dès lors, et en dépit du fait que le montant total des ressources propres soit lui-même plafonné59, la ressource RNB est appliquée sur le reste à financer60.


			61. La ressource RNB est obtenue par application d’un taux à fixer chaque année dans le cadre de la procédure budgétaire appliqué à une assiette représentant la somme des revenus nationaux bruts au prix du marché61. Ces caractéristiques et cette méthode de calcul ont assuré à la ressource RNB un rôle de plus en plus prépondérant depuis sa création. En soi cela ne porterait pas à conséquence, n’était-ce le fait que cette ressource RNB, même si elle paraît effectivement plus juste que la ressource TVA, se distingue de moins en moins de simples contributions étatiques, notamment au regard du régime des ressources propres (cf. infra, chapitre 3, nos 71 et s.).
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			Source : Commission de l’Union européenne. On ajoutera que pour le budget 2020, les ressources propres traditionnelles représentent 14,43 % du financement du budget 2020. La ressource « TVA » représente 12,34 % et la ressource « RNB », 71,98 %, sachant que le taux uniforme d’appel de la ressource « TVA » s’établit à 0,30 % (sauf pour l’Allemagne, les Pays-Bas et la Suède, pour lesquels le taux d’appel pour la période 2014-2020 a été fixé à 0,15 %) et que les ressources propres nécessaires au financement du budget 2020 représentent 0,89 % du total du RNB.


			62. On ajoutera pour terminer deux réflexions. En premier lieu, le système tel que l’on vient de le présenter brièvement n’était pas un système clos. L’article 2, § 2, de la décision précitée de 2007 prévoit la possibilité non seulement de créer de nouvelles ressources, mais indique également que ces nouvelles recettes présenteront le caractère de ressources propres dont il convient de dire un mot. « 2. Constituent, en outre, des ressources propres inscrites au budget général de l’Union européenne les recettes provenant de toutes nouvelles taxes qui seraient instituées, dans le cadre d’une politique commune, conformément au traité CE ou au traité Euratom, pour autant que la procédure de l’article 269 du traité CE ou de l’article 173 du traité Euratom ait été menée à son terme »62.


			63. En second lieu, il maintenait une épine dans son caractère équitable avec le mécanisme dit de la correction britannique qui disparaîtra, avec d’ailleurs les versements de ressources, après la sortie du Royaume-Uni de l’Union, effective au 1er février 2020 (cf. supra, n° 33, l’encadré dur le Brexit). Le mécanisme de correction des déséquilibres budgétaires en faveur du Royaume-Uni (correction britannique) a été institué par le Conseil européen de Fontainebleau en juin 1984 et par la décision ressources propres de 1985 qui en a résulté63. Le but de ce mécanisme était de réduire le déséquilibre budgétaire en défaveur du Royaume-Uni au moyen d’une réduction de ses versements à la Communauté. Ce déséquilibre budgétaire était tout d’abord calculé comme la différence entre la quote-part du Royaume-Uni dans l’assiette TVA totale de la Communauté à l’époque (non écrêtée) et la quote-part du Royaume-Uni dans les dépenses totales de cette même Communauté réparties dans les États membres, cette différence étant ensuite multipliée par le montant des dépenses totales de la Communauté réparties dans les États membres. La contribution du Royaume-Uni était ensuite réduite à hauteur de 66 % du montant du déséquilibre budgétaire ainsi calculé.


			64. Ce mécanisme a ensuite été modifié par la décision ressources propres de 198864 pour compenser l’introduction de la ressource PNB/RNB et de l’écrêtement de la ressource TVA. L’idée à la base de cet « avantage consenti au Royaume-Uni » était de neutraliser tous les changements affectant le Royaume-Uni apportés par les décisions sur les ressources propres postérieures à 1985, de sorte que le montant global de la contribution britannique au budget de la Communauté corresponde toujours au niveau qui serait le sien si le système de financement créé à Fontainebleau était encore en vigueur. La décision de 199465 a pour l’essentiel confirmé les arrangements précédents. Celle de 200066 a établi de nouvelles règles pour le financement de la correction britannique67. Elle prévoit en outre la neutralisation de certains types de gains exceptionnels, résultant de modifications sans rapport avec le mécanisme de correction britannique, mais constituant un avantage pour le Royaume-Uni (notamment les gains exceptionnels résultant du passage, à partir de 2001, de 10 à 25 % de la part des ressources propres traditionnelles retenue au titre des frais de perception et les gains exceptionnels en rapport avec les dépenses de pré-adhésion réalisées dans des pays ayant rejoint l’UE après le 30 avril 2004). La décision de 2000 supprime ces gains exceptionnels à partir de 2014 et introduit progressivement une nouvelle déduction en lien avec l’élargissement à partir de 2009.


			65. Les étapes initiales, conformément à la décision de 1985, consistaient à : i) calculer la différence, au cours de l’exercice précédent, entre la part du Royaume-Uni dans l’assiette TVA totale de l’UE (non écrêtée) et la part du Royaume-Uni dans les dépenses totales réparties dans les États membres ; et ii) multiplier la différence ainsi obtenue par le montant total des dépenses de l’UE réparties dans les États membres ; puis iii) multiplier le résultat obtenu au point ii) par 0,66. Le résultat obtenu au point iii) était appelé le « montant initial » de la correction en faveur du Royaume-Uni.


			66. Des étapes supplémentaires ont ensuite été introduites, en soustrayant les éléments suivants : iv) depuis 1988, sont soustraits du résultat obtenu au point iii) l’effet causé par l’introduction par la décision de 1988 de l’écrêtement des assiettes TVA et de la ressource PNB/RNB, ce qui revient à calculer la différence entre : (a) ce que le Royaume-Uni aurait dû payer si la ressource PNB/RNB n’avait pas existé et si les assiettes TVA n’avaient pas été écrêtées et (b) les versements effectifs du Royaume-Uni au titre des ressources PNB/RNB et TVA. La différence désignée à l’étape iv) était appelée l’« avantage pour le Royaume-Uni », car elle correspondait à l’effet (généralement) positif pour le Royaume-Uni résultant des réformes introduites par la décision de 1988. Cet effet était neutralisé en soustrayant cette différence du montant initial de la correction britannique. Le montant résultant de cette opération était la « correction de base pour le Royaume-Uni » ; v) depuis 2001 était aussi soustrait du résultat obtenu au point iii) l’effet du passage de 10 % à 25 % de la part des ressources propres traditionnelles retenue par les États membres au titre des frais de perception. Cet effet, désigné sous l’appellation « gains exceptionnels de RPT » était le résultat de la multiplication entre : (a) 20 % des RPT perçues, le pourcentage de 20 % étant le rapport de la part supplémentaire de RPT (15 %) retenue au titre des frais de perception, divisée par les RPT perçues nettes (75 %), et (b) la différence entre la part du Royaume-Uni dans les RPT totales perçues et la part du Royaume-Uni dans l’assiette TVA (non écrêtée) de l’UE. Introduit par la décision de 2000, le relèvement de la part de RPT retenue par les États membres au titre des frais de perception avait entraîné une baisse des recettes de l’Union qui a été compensée par des versements RNB supplémentaires. La part des États membres dans le RNB de l’UE étant différente de leur part dans les ressources propres traditionnelles, cette décision affectait le montant global de leur contribution. Selon une logique similaire à celle de l’« avantage en faveur du Royaume-Uni », l’effet sur le montant global de la contribution du Royaume-Uni avait donc été lui aussi neutralisé en soustrayant la différence ci-dessus de la « correction de base pour le Royaume-Uni ».


			67. vi) Sur la période 2004-2013, du total des dépenses réparties (voy. pts i) et ii) ci-dessus) était soustrait le montant des dépenses de pré-adhésion réalisées dans tout pays ayant rejoint l’Union après le 30 avril 2004 sur la dernière année précédant son adhésion. Ces montants étaient reportés aux exercices suivants et étaient ajustés annuellement en appliquant le déflateur du PIB de l’Union. À partir de 2014, la décision de 2007 prévoyait la suppression de la déduction ci-dessus (pt vi)) introduite par la décision de 2000 et mit en place, à partir de 2009, une nouvelle déduction en lien avec l’élargissement (voy. pt vii) ci-après). Le total des dépenses réparties utilisé pour le calcul de la correction britannique excluait les dépenses dans les pays tiers (notamment les dépenses de pré-adhésion dans les pays candidats) mais incluait, dès qu’un élargissement avait lieu, les dépenses UE réparties dans le ou les nouveaux États membres. L’adhésion d’un nouvel État membre induisait donc à la fois une diminution de la part du Royaume-Uni dans le total des dépenses réparties et une hausse des dépenses réparties, ces phénomènes entraînant tous deux une augmentation de la correction britannique. Cette déduction pratiquée sur le total des dépenses réparties garantissait que les dépenses non compensées avant l’élargissement le demeurent après l’élargissement.


			68. vii) Depuis 2009, du total des dépenses réparties (voy. pts i) et ii) ci-dessus) sont soustraites les dépenses de l’Union affectées à tout État membre ayant rejoint l’UE après le 30 avril 2004, sauf en ce qui concerne les dépenses agricoles. 20 % seulement de ces dépenses ont été soustraites en 2009, 70 % en 2010 et 100 % par la suite. La déduction ci-dessus vise à faire participer pleinement le Royaume-Uni au financement du coût des élargissements (sauf en ce qui concerne les dépenses agricoles). Cependant, la contribution supplémentaire du Royaume-Uni résultant de cette déduction était plafonnée à 10,5 milliards d’euros aux prix de 2004 sur la période 2007-2013.


			69. Au final, le montant de la correction britannique était obtenu en soustrayant du résultat obtenu au point iii) les éléments iv) et v) et en soustrayant du total des dépenses réparties, comme dans les étapes i) et ii), les éléments vi) et vii).


			70. Le côté exorbitant de cette correction, dont la cause réelle avait disparu depuis longtemps68, se doublait d’une distorsion dans la charge financière que représentait la correction britannique qui est censée être répartie entre les États membres au prorata de leur part dans le RNB de l’UE. S’il apparaissait cohérent que le Royaume-Uni fut exclu du financement de sa propre correction, il n’en allait pas de même pour les autres infléchissements. À partir de 1985, la contribution de l’Allemagne au financement de la correction britannique a été limitée aux deux tiers de sa quote-part normale. Depuis 2002, elle est limitée au quart et la limitation a été étendue aux Pays-Bas, à l’Autriche et à la Suède. Cette extension a été introduite essentiellement pour faire droit à des demandes formulées par l’Allemagne, les Pays-Bas, l’Autriche et la Suède, qui estimaient que leur contribution au budget de l’UE était excessive et qu’ils devaient pouvoir bénéficier d’un traitement budgétaire plus favorable. Ce dispositif a inévitablement eu pour effet de déplacer la charge du financement de la correction britannique sur les autres États membres, au nombre desquels figurent les États bénéficiant pourtant du Fonds de cohésion.
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			Source : Commission, Projet de budget général pour 2015.
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			Source : Budget général pour 2020. On notera que le Royaume-Uni est toujours inclus dans le budget 2020 y compris la correction en sa faveur. En effet, si le 29 mars 2017, le Royaume-Uni a bien notifié son intention de se retirer de l’Union européenne, en application de l’article 50 du traité sur l’Union européenne (TUE) et si le 21 mars 2019, et le 11 avril 2019, le Conseil européen, en accord avec le Royaume-Uni, sont convenus d’une prorogation de ce délai, soumise à condition jusqu’au 31 octobre 2019, date jusqu’à laquelle le Royaume-Uni demeurera un État membre de l’Union, aux termes de l’accord sur le retrait du Royaume-Uni convenu entre l’Union européenne et le Royaume-Uni du 24 janvier 2020, mais non plus en vertu du TUE, le Royaume-Uni est toujours considéré comme un État membre jusqu’au 31 décembre 2020. Pour le détail, cf. supra, n° 33, l’encadré sur le Brexit.


			
La question de l’emprunt


			La question du recours à l’emprunt pour l’Union européenne s’est longtemps heurtée à une double difficulté.


			D’abord, et dans la mesure où le budget est censé être voté en équilibre, c’est-à-dire en l’absence d’impasse budgétaire, il ne pouvait être financé que par des ressources définitives. Certes, dans les années 1973 et 1979, c’est-à-dire lors des deux chocs pétroliers, la Communauté de l’époque avait emprunté sur les marchés internationaux des « pétrodollars », pour les reprêter aux États membres en difficulté de balance des paiements à la suite de l’alourdissement de la facture de leurs importations pétrolières. Cependant ce recyclage financier était intervenu hors budget, seuls les coûts de la garantie et des intérêts de ces emprunts communautaire, faisaient l’objet d’un document d’information budgétaire.


			La seconde difficulté plus récente qui est apparue lors de la crise financière de 2008 mais encore plus récemment lors du financement du plan de relance 2020 après la crise du Covid-19, tient à la réticence de certains États (Pays-Bas, Autriche, Suède, Danemark) à voir l’Union émettre des emprunts internationaux pour financer les déficits budgétaires nationaux d’États considérés comme moins rigoureux sur le plan budgétaire : en clair ces États ne souhaitaient pas que ces déficits nationaux soient « mutualisés », via le recours à l’emprunt, au niveau de l’Union, et qu’ils soient ainsi invités à participer indirectement (via leur versement au budget de l’Union) au financement de ces déficits budgétaires nationaux alors qu’eux-mêmes avaient fait des efforts pour limiter leur propre déficit.


			Un grand pas en avant a été franchi avec la proposition conjointe franco-allemande, de financement (à hauteur de 500 milliards d’euros) de ce plan de relance de l’Union par le recours de cette dernière à l’emprunt, c’est-à-dire par l’émission d’euro-obligations dont, non seulement le remboursement du capital (et des intérêts) serait inscrit en tant que dépense budgétaire, mais qui, en contrepartie servirait à financer le budget notamment dans le cadre des dépenses faisant partie du plan de relance économique (les États bénéficiaires de ces dépenses budgétaires n’auraient donc rien à rembourser, si ce n’est participer au remboursement de l’emprunt de l’Union via les budgets annuels et leur contribution à ceux-ci). Cette proposition conjointe a rencontré l’opposition des quatre États déjà cités qui ont proposé d’une part un recours limité à l’emprunt pour l’Union et surtout d’autre part que ces fonds levés sur les marchés internationaux soient ensuite reprêtés aux États membres qui le souhaiteraient (un peu comme en 1973 et 1979).


			Dans son document (« Financement du plan de relance pour l’Europe » du 27 mai 2020), la Commission a élaboré un compromis et propose que pour financer les investissements nécessaires, que l’Union émette des obligations sur les marchés financiers internationaux en son nom (A). Certes pour rendre l’emprunt possible, la Commission envisage de proposer la modification de la décision relative aux ressources propres et d’augmenter la marge de manœuvre (c’est-à-dire la différence entre le plafond des ressources propres du « budget à long terme » c’est-à-dire du cadre financier pluriannuel, et les dépenses réelles, cf. infra B).


			A. Grâce à cette marge de manœuvre en guise de garantie, la Commission souhaite lever des fonds sur les marchés et les acheminer, par l’intermédiaire d’un nouvel instrument, Next Generation EU, vers des programmes destinés à réparer les dommages économiques et sociaux et à préparer l’avenir.


			Plus précisément, la Commission envisage d’emprunter jusqu’à 750 milliards d’euros, le gros de ce montant étant concentré sur la période 2020-2024. Les sommes ainsi récoltées (i) seront acheminées au budget c’est-à-dire soit vers l’un des programmes nouveaux ou renforcés, soit pour financer le volet « subventions » de la facilité pour la reprise et la résilience. Mais la Commission fait ici un pas vers les États récalcitrants puisqu’elle prévoit que l’argent emprunté pourra (ii) être reprêté aux États membres qui en ont besoin dans le cadre de la nouvelle facilité pour la reprise et la résilience aux conditions de l’émission initiale (même coupon, même durée et pour le même montant nominal). De cette manière, les États membres emprunteraient indirectement à de très bonnes conditions, bénéficiant de la notation de crédit élevée de l’Union européenne et de taux d’emprunt relativement bas par rapport à plusieurs États membres. Le calendrier, le volume et la durée des émissions seront organisés de manière à obtenir les conditions les plus avantageuses possible pour l’Union européenne et ses États membres.


			Les fonds levés seront à rembourser après 2027 et au plus tard en 2058, sur les budgets futurs de l’Union européenne. Les prêts seront remboursés par les États membres emprunteurs. Afin de faciliter le remboursement des financements levés sur le marché et de contribuer à réduire encore la pression sur les budgets nationaux, la Commission proposera de nouvelles ressources propres supplémentaires, en plus de celles proposées en 2018, à un stade ultérieur de la période financière 2021-2027 (cf. supra).


			B. Afin de garantir une marge de manœuvre suffisante, la Commission, on l’a dit, propose de modifier la décision relative aux ressources propres afin de permettre l’emprunt et d’augmenter, à titre exceptionnel et temporaire, le plafond des ressources propres de 0,6 point de pourcentage. Cette augmentation viendra s’ajouter au plafond permanent des ressources propres (1,4 % du RNB), qui est proposé en raison des incertitudes économiques et du Brexit.


			Le plafond des ressources propres détermine, on le sait, le montant maximum de ressources pour une année donnée qui peut être demandé aux États membres pour financer les dépenses de l’Union européenne. Le plafond des paiements au titre du budget à long terme est le montant maximum pouvant être décaissé sur le budget. La différence entre les deux (plus le montant des autres recettes, par exemple les impôts sur les rémunérations du personnel de l’Union européenne et les amendes en matière de concurrence) est la marge de manœuvre.


			La Commission utiliserait la marge de manœuvre comme garantie pour l’emprunt. Le relèvement du plafond des ressources propres viendra à expiration lorsque tous les fonds auront été remboursés et que tous les engagements auront cessé d’exister. L’augmentation de la marge de manœuvre démontrera aux investisseurs que le budget de l’Union européenne peut remplir son obligation de remboursement de la dette en toutes circonstances. De cette manière, l’Union maintiendra les coûts d’emprunt aussi bas que possible, sans contributions supplémentaires immédiates au budget à long terme de la part de ses États membres.


			À la mi-juin 2020 il restait à convaincre (surtout) les quatre pays réfractaires à toute idée d’emprunt de l’Union.


			Finalement l’accord du 20 juillet 2020 entre les 27 États membres trouve un compromis notamment sur cette question de l’emprunt. Le montant de 500 milliards d’euros de la proposition franco-allemande pour l’émission d’euro-obligations (ou corona-bonds) a été ramené à 390 milliards d’euros. Il s’agit toutefois, d’une première dans la construction européenne qui illustre pleinement la solidarité dans la construction européenne, puisque c’est l’Union, et non les États qui sera, l’emprunteur final. Les sommes ainsi levées sur les marchés internationaux seront ainsi retournées aux États via les différentes politiques budgétaires (cf. infra l’encadré sur le plan de relance). Certes, les États assumeront le remboursement des intérêts et du capital via le financement du budget (cf. infra), mais non à due proportion du bénéfice qu’ils retirent des crédits budgétaires mais dans la simple proportion de leur participation au financement budgétaire. Par ailleurs, la différence avec la proposition de la Commission (de 750 milliards d’euros) soit 360 milliards d’euros sera constituée, comme la Commission le proposait d’emprunts émis par l’Union européenne, mais dont les fonds seront reprêtés aux États membres, dans les conditions déjà précisées dans sa proposition. D’une certaine manière on retrouve ici la technique du recyclage des pétro-dollars déjà évoqué plus haut.


			


			

				


				

					 (32) Une première tentative de transfert des ressources propres « par nature », les droits de douane et les prélèvements agricoles résultant des politiques communautaires (union douanière et politique agricole commune), avait échoué en 1965 face à l’opposition française qui a conduit au compromis de Luxembourg. La période de transition, qui devait précéder le passage en 1966 à un financement garantissant un certain niveau d’autonomie à la Communauté, n’a pas été respectée. La décision de ce passage a été effectuée par les chefs d’État ou de gouvernement au sommet de La Haye en 1969, désirant relancer la Communauté après une période de difficultés. Le Conseil a ensuite adopté la décision du 21 avril 1970 qui a attribué aux Communautés (résultant du traité de fusion du 8 avril 1965) des ressources propres destinées à couvrir toutes leurs dépenses.


				


				

					 (33) Le texte ajoute : « Et des autres droits établis ou à établir par les institutions des Communautés sur les échanges avec les pays non membres. » On pense évidemment, par exemple, aux droits compensatoires antidumping que l’Union peut infliger à certaines importations de pays tiers dans des hypothèses bien précises (cf. infra, nos 795 et s.).


				


				

					 (34) Cf. dernièrement règlement d’exécution (UE) 1101/2014 de la Commission du 16 octobre 2014 modifiant l’annexe I du règlement (CEE) 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun (JOUE, L 312 du 31 octobre 2014, p. 1) applicable à compter du 1er janvier 2015. Adde le règlement d’exécution (UE) 2016/1047 de la Commission du 28 juin 2016 modifiant l’annexe I du règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun, JOUE, L 170 du 29 juin 2016, p. 36.


				


				

					 (35) Règlement (CEE) 2658/87 du Conseil du 23 juillet 1987 relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun, JOCE, L 256 du 7 septembre 1987, p. 1. La nomenclature combinée est la nomenclature tarifaire et statistique de l’union douanière (cf. dernièrement règlement d’exécution précité note précédente [UE] 1101/2014 de la Commission du 16 octobre 2014). Le tarif douanier commun est le tarif extérieur appliqué aux produits importés dans l’Union européenne (UE). Le tarif intégré des Communautés européennes est dénommé Taric. Le Taric reprend les mesures de l’UE et les mesures commerciales appliquées aux marchandises importées et exportées par l’UE. La Commission est responsable de sa gestion. Elle en propose une version mise à jour quotidiennement sur le site officiel du Taric.


				


				

					 (36) Par le règlement (CEE) n° 1111/77 du Conseil du 17 mai 1977 (JOCE, L 134 du 28 mai 1977, p. 4).


				


				

					 (37) Par le règlement du Conseil (CE) n° 133/94 du 24 janvier 1994, JOCE, L 22 du 27 janvier 1994, p. 7, article 1.1.


				


				

					 (38) La nouvelle décision (cf. note suivante) reprend une formule similaire en son article 2, § 2 : « Constituent, en outre, des ressources propres inscrites au budget de l’Union les recettes provenant de toutes nouvelles taxes qui seraient instituées, dans le cadre d’une politique commune, conformément au TFUE, pour autant que la procédure visée à l’article 311 du TFUE ait été menée à son terme. » Il est possible de se demander quel sens donner aujourd’hui (car la formule a été maintenue en 2014) à l’expression « politique commune » : s’il s’agit, comme à l’origine, des politiques pour lesquelles l’Union dispose d’une compétence exclusive, la disposition ne concerne guère que la politique commerciale ou l’union économique et monétaire (cf. infra, respectivement nos 558 et s. et nos 232 et s.). S’il faut entendre l’expression comme renvoyant également aux politiques à compétences partagées, elle présente alors une portée bien plus large.


				


				

					 (39) Cf. décision 2007/436/CE, Euratom, du Conseil du 7 juin 2007 relative au système des ressources propres des Communautés européennes, JOUE, L 163 du 23 juin 2007, p. 17, en vigueur depuis le 1er mars 2009, après ratification par l’ensemble des 27 États membres, avec effet rétroactif au 1er janvier 2007.


				


				

					 (40) Cf. décision 2014/335/UE, Euratom, du Conseil du 26 mai 2014 relative au système des ressources propres de l’Union européenne, JOUE, L 168 du 7 juin 2014, p. 105.


				


				

					 (41) Elle est en effet en attente de ratification par les 28. Cette entrée en vigueur est intervenue au 1er octobre 2016, avec un effet rétroactif au 1er janvier 2014. La décision du Conseil du 26 mai 2014 ne bouleverse pas le système de financement de l’Union, mais apporte plusieurs modifications, principalement aux mécanismes de correction, qui profitent plutôt à la France. Tout d’abord, la décision du Conseil de 2014 prévoit, comme la décision de 2007 telle que modifiée à mi-parcours, que le montant total des ressources propres attribué au budget de l’Union est plafonné à 1,23 % de la somme des RNB de l’ensemble des États membres. Le montant total annuel des crédits d’engagement est, pour sa part, plafonné à 1,29 % de la somme des RNB des États membres. Une relation ordonnée est maintenue entre engagements et paiements, afin de garantir leur compatibilité. Tout en maintenant le système de perception des ressources propres traditionnelles, la décision de 2014 revoit à la baisse, de 25 à 20 %, les frais de perception que peuvent déduire les États des montants perçus, à compter du 1er janvier 2014. Les pays fortement importateurs, comme les Pays-Bas ou la Belgique, sont ainsi moins avantagés. Les principes régissant la ressource TVA sont prorogés, avec notamment un taux d’appel fixé à 0,30 %, sauf pour l’Allemagne, les Pays-Bas et la Suède qui bénéficient d’un taux d’appel de 0,15 %. Si la situation de l’Allemagne est ainsi confortée, celle des Pays-Bas et de la Suède (qui bénéficiaient précédemment d’un taux de 0,10 %) se dégrade légèrement, tandis que l’Autriche ne bénéficie plus d’un taux préférentiel. S’agissant de la ressource RNB, les rabais profitant aux Pays-Bas et à la Suède sont affermis, sur la période 2014-2020, à respectivement 695 et 185 millions en euros constants 2011, tandis que le Danemark devrait, à son tour, bénéficier d’un rabais de 130 millions en euros constants 2011 de 2014 à 2020 et l’Autriche d’un rabais décroissant de 30 à 10 millions d’euros entre 2014 et 2016. Enfin, le mécanisme de correction en faveur du Royaume-Uni est confirmé (du moins jusqu’à ce qui sera négocié dans le cadre de la sortie du Royaume-Uni de l’Union, au titre de l’article 50 TUE). Ses modalités de calcul, arrêtées lors du Conseil européen de juin 2013, demeurent inchangées, y compris en ce qui concerne la part relative au développement rural financé par la section « garantie » du FEAGA qui, ayant disparu, fait l’objet d’un calcul théorique de reconstitution. La France, ainsi que l’Italie et l’Espagne, ont toutefois obtenu une compensation à ce titre, dans le cadre des dotations attribuées au titre du Fonds social européen (100 millions pour la France, 30 pour l’Italie et 20 pour l’Espagne). Ainsi, loin de la réforme en profondeur proposée par la Commission européenne en juin 2011 – qui prévoyait la révision de l’ensemble des mécanismes de correction ainsi que l’affectation au budget européen d’une taxe sur les transactions financières et d’une ressource TVA remaniée –, la décision de 2014 se contente d’apporter quelques aménagements au système de ressources propres de l’Union.


				


				

					 (42) Ces mesures transitoires concernaient d’abord l’allocation progressive des droits de douane à l’Union (selon un pourcentage progressif des prélèvements agricoles), ensuite la clé de répartition du financement du manque à financer budgétaire une fois appliquées les RPT (selon la clé suivante : Belgique 6,8 ; Allemagne 32,9 ; France 32,6 ; Italie 20,2 ; Luxembourg 0,2 ; Pays-Bas 7,3) jusqu’à l’entrée en vigueur des nouvelles ressources propres (initialement envisagée au 1er janvier 1975). La décision prévoyait également des mesures limitant de trop gros écarts (+ ou - 2 %) entre États membres d’une année sur l’autre.


				


				

					 (43) Ainsi, pour un montant de dépenses de 100, on appliquait d’abord le montant des RPT, soit par exemple 30, et le solde de 70 devait être financé par la ressource TVA. En clair, on faisait une sorte de règle de trois : total des assiettes des TVA nationales 10 000 (par hypothèse) / 70 = 142,857, ce qui en pourcentage donnait comme taux d’appel de la ressource TVA, 1,42 % (bien que, comme on le verra, la décision de 1970 bloquait ce taux à 1 %). On appliquait ensuite ce taux à chaque assiette de TVA nationale pour calculer ce que chaque État devait acquitter au titre de la ressource TVA.


				


				

					 (44) Il serait ainsi faux de croire que sur les 20 % de TVA appliqués en France sur la plupart des biens et services, une fraction (par exemple 1 %) est distraite des ressources fiscales nationales pour être versée à l’Union (de sorte que seuls 19 % iraient au budget français).


				


				

					 (45) On comprendra aisément avec l’exemple suivant. Soit un taux de TVA nationale de 20 %, et une assiette nationale de 100 000, le mécanisme imaginé par la décision de 1970 pour la ressource TVA consistait à appliquer un taux (par exemple 1 %) sur l’assiette soit ici (100 000 x 1 % =) 1 000. Ce qui donne évidemment un résultat très différent que d’appliquer le même pourcentage (1 %) aux recettes de cette TVA qui sont, dans l’exemple de (100 000 x 20 % =) 20 000, ce qui donnerait comme ressource TVA (20 000 x 1 % =) 200.


				


				

					 (46) On remarquera au passage qu’il y a eu méprise car l’assiette de la taxe sur la valeur ajoutée n’est précisément pas la valeur ajoutée mais bien le chiffre d’affaires des assujettis. Ce n’est que grâce au mécanisme de déduction impôt sur impôt que la charge fiscale finalement supportée par l’assujetti correspond au montant résultant de l’application du taux légal sur la valeur qu’il a pu ajouter au produit (ou au service) ; cf. D. Berlin, Politique fiscale, op. cit., vol. 1, spéc. pp. 162 et s.


				


				

					 (47) On rappelle pour mémoire que la TVA s’était substituée aux anciennes taxes sur le chiffre d’affaires depuis l’adoption des deux premières directives en la matière : première directive 67/227/CEE du Conseil, du 11 avril 1967, en matière d’harmonisation des législations des États membres relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires (JOCE, 71 du 14 avril 1967, p. 1301) et du même jour deuxième directive 67/228/CEE, relative aux structures et modalités d’application du système commun de taxe sur la valeur ajoutée (ibid., p. 1303).


				


				

					 (48) Directive 77/388/CEE du 17 mai 1977, ci-après « la sixième directive » (JOCE, L 145 du 13 juin 1977, p. 1).


				


				

					 (49) A contrario, la date du 1er janvier 1993, pour l’avènement du marché intérieur, a contraint le législateur de l’Union à revenir sur la sixième directive pour la préciser ; cf. directive 91/680/CEE du Conseil du 16 décembre 1991, JOCE, L 376 du 31 décembre 1991, p. 1.


				


				

					 (50) Aujourd’hui la directive 2006/112 (telle que modifiée) du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée qui remplace la sixième directive, JOUE, L 347 du 11 décembre 2006, p. 1.


				


				

					 (51) Dans le SEC 95, la notion de produit national brut (PNB) a été remplacée par celle de revenu national brut (RNB). Dans la nouvelle décision, le PNB est donc remplacé par le RNB aux fins des ressources propres. Toutefois, afin de maintenir inchangé le montant des ressources financières mises à la disposition de l’Union, le plafond des ressources propres en tant que pourcentage du RNB de l’UE a été adapté. L’article 2, § 7, de la décision précitée 2014/335 dispose : « Le RNB pour l’année aux prix du marché, tel qu’il est déterminé par la Commission en application du SEC 95, conformément au règlement (CE) n° 2223/96. En cas de modifications du SEC 95 entraînant des changements substantiels du RNB tel qu’il est déterminé par la Commission, le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen, décide si ces modifications s’appliquent aux fins de la présente décision. »


				


				

					 (52) Cf. art. 2, § 1, b), de la décision 2014/335 précitée « sans préjudice du paragraphe 4, deuxième alinéa, de l’application d’un taux uniforme valable pour tous les États membres à l’assiette harmonisée de la TVA, déterminée conformément aux règles de l’Union. Pour chaque État membre, l’assiette à prendre en compte à cet effet n’excède pas 50 % du revenu national brut (RNB), tel qu’il est défini au paragraphe 7 » ; cf. pour le budget 2015 le tableau I de la partie recettes du Budget général, JOUE, L 69 du 13 mars 2015, p. 15. Après calculs, seuls cinq États membres ont vu leur assiette effectivement écrêtée : la Croatie, Chypre, Malte, le Luxembourg et la Slovénie.


				


				

					 (53) Cf. décision 85/257/CEE, Euratom, du Conseil du 7 mai 1985 relative au système des ressources propres des Communautés (JOCE, L 128 du 14 mai 1985, p. 15).


				


				

					 (54) Cf. décision 94/728/CE, Euratom, du Conseil du 31 octobre 1994, JOCE, L 293 du 12 novembre 1994, p. 1.


				


				

					 (55) Décision 2007/436/CE, Euratom, du Conseil du 7 juin 2007, relative au système des ressources propres des Communautés européennes, JOUE, L 163 du 23 juin 2007, p. 17.


				


				

					 (56) L’article 2, § 4, prévoit à titre temporaire un taux différent pour certains États membres : « Le taux uniforme visé au paragraphe 1, point b), est fixé à 0,30 %. Pour la période 2007-2013 uniquement, le taux d’appel de la ressource TVA est fixé à 0,225 % pour l’Autriche, à 0,15 % pour l’Allemagne et à 0,10 % pour les Pays-Bas et la Suède. »


				


				

					 (57) L’article 2, § 4, de la décision 2014/335/UE, Euratom, du Conseil du 26 mai 2014 relative au système des ressources propres de l’Union européenne (JOUE, L 168 du 7 juin 2014, p. 105), prévoit également une exception transitoire : « 4. Le taux uniforme visé au paragraphe 1, point b), est fixé à 0,30 %. Pour la période 2014-2020 uniquement, le taux d’appel de la ressource propre fondée sur la TVA est fixé à 0,15 % pour l’Allemagne, les Pays-Bas et la Suède. »


				


				

					 (58) Cf. décision 88/376/CEE, Euratom, du Conseil, du 24 juin 1988, relative au système des ressources propres des Communautés, JOCE, L 185 du 15 juillet 1988, p. 24.


				


				

					 (59) Cf. article 3, §§ 1 et 2, de la décision précitée 2014/335 : « 1. Le montant total des ressources propres attribué à l’Union pour couvrir les crédits annuels pour paiements ne dépasse pas 1,23 % de la somme des RNB de tous les États membres.


					2. Le montant total des crédits annuels pour engagements inscrit au budget de l’Union ne dépasse pas 1,29 % de la somme des RNB de tous les États membres. »


				


				

					 (60) En pratique, le budget de l’Union voté chaque année tournant autour de 1 % du RNB, ce plafond n’est donc pas encore atteint.


				


				

					 (61) L’article 2, § 5, de la décision précitée 2014/335, en dépit d’un taux uniforme d’appel de la cotisation RNB prévoit que « pour la période 2014-2020 uniquement, le Danemark, les Pays-Bas et la Suède bénéficient de réductions brutes de leur contribution annuelle fondée sur le RNB s’élevant respectivement à 130 millions d’euros, 695 millions d’euros et 185 millions d’euros. L’Autriche bénéficie d’une réduction brute de sa contribution annuelle fondée sur le RNB s’élevant à 30 millions d’euros en 2014, 20 millions d’euros en 2015 et 10 millions d’euros en 2016. Ces montants sont aux prix de 2011 et sont ajustés aux prix courants par l’application du déflateur du produit intérieur brut (PIB) pour l’Union européenne le plus récent exprimé en euros, tel qu’il est déterminé par la Commission, qui est disponible au moment de l’élaboration du projet de budget. Ces réductions brutes sont accordées après le calcul de la correction en faveur du Royaume-Uni et de son financement, visés aux articles 4 et 5 de la présente décision et n’ont aucune incidence à cet égard. Elles sont financées par l’ensemble des États membres. »


				


				

					 (62) La formule est pratiquement reprise telle quelle par l’article 2, § 2, de la décision précitée 2014/335 : « Constituent, en outre, des ressources propres inscrites au budget de l’Union les recettes provenant de toutes nouvelles taxes qui seraient instituées, dans le cadre d’une politique commune, conformément au TFUE, pour autant que la procédure visée à l’article 311 du TFUE ait été menée à son terme. »


				


				

					 (63) Cf. supra, note 53.


				


				

					 (64) Cf. supra, note 58.


				


				

					 (65) Cf. supra, note 54.


				


				

					 (66) Cf. décision 2000/597/CE, Euratom, du Conseil du 29 septembre 2000, JOCE, L 253 du 7 octobre 2000, p. 42.


				


				

					 (67) Ainsi que pour le financement de celle-ci, réduisant à nouveau la participation de l’Allemagne, qui passe de deux tiers de sa contribution normale, comme c’était le cas entre 1985 et 2001 à un quart à compter de 2002, et étendant cette dernière réduction aux Pays-Bas, à l’Autriche et à la Suède. Ce manque à financer étant à nouveau réparti entre les États membres restants (hors Royaume-Uni évidemment).


				


				

					 (68) On ajoutera que la mise en œuvre de la correction pouvait créer des surprises. Ce fut le cas en 2001 puisque, en raison du cumul de la correction et des remboursements de crédits non consommés, la position du Royaume-Uni vis-à-vis du budget communautaire était devenue légèrement bénéficiaire pour la première fois depuis 1973. Or, il est clair que la correction n’a pas pour but d’annuler un déséquilibre budgétaire mais seulement de réduire son importance lorsqu’il est excessif. Un rabais n’apparaît plus justifié quand il rend un pays bénéficiaire. Par ailleurs, les élargissements ont eu des effets contradictoires. D’une part, les dépenses classées auparavant comme extérieures sont devenues des dépenses internes après élargissement, ce qui a encore réduit la part du Royaume-Uni dans ces dépenses et par conséquent augmenté la correction selon les règles actuelles. À l’inverse, l’élargissement va diminuer la richesse moyenne de l’Union. Le maintien d’un traitement privilégié à un pays relativement riche pouvait dès lors paraître plus discutable. D’autant que si, en 1973, le niveau de vie britannique était de près de 30 % inférieur à celui de la moyenne de la Communauté et en 1984, il était encore de 10 % inférieur, il a rejoint la moyenne au début des années 1990, puis l’a dépassé : en 2003, il est de 10 % supérieur, et depuis l’élargissement, qui abaisse la moyenne communautaire, il est de 19 % supérieur ! La situation qui justifiait la correction n’existe plus. Pire, le système est totalement perverti puisque la correction est financée par les autres États membres, y compris par les plus pauvres. De sorte que ce que les Britanniques donnaient aux nouveaux adhérents d’une main, ils le récupéraient de l’autre. L’un des pays les plus riches de l’Union européenne se fit financer sa contribution au budget de l’Union, même si cela restait modeste, par les plus pauvres. Au demeurant, les principaux financeurs de cette correction poussaient à une réforme de ce système, car de principal bénéficiaire du budget, la France par exemple avait vu son solde net se dégrader lentement, alors qu’elle consacrait dans le budget 2015 plus de 1,4 milliard d’euros à la « correction britannique » (suivi de l’Italie avec un peu plus d’1 milliard d’euros), cf. le tableau n° 5, JOUE, L 69 du 13 mars 2015, p. 19.


				


			


		


	

		

			
Chapitre 3
Régime juridique des ressources propres


			Section 1. – Les conséquences du caractère propre des ressources


			Section 2. – Les conséquences du statut de ressources propres


			71. Lors de leur création en 1970, les ressources propres ont été conçues de manière, on l’a dit, à conférer aux Communautés et aujourd’hui à l’Union une indépendance financière. Il en est découlé certaines caractéristiques dans leur régime juridique (section 1). Au-delà de cette préoccupation, il a fallu organiser leur perception et leur comptabilisation (section 2).


			
Section 1. – Les conséquences du caractère propre des ressources


			72. Comme le précise le considérant n° 1 du préambule de la décision précitée 2014/335/UE du 26 mai 2014, « le système des ressources propres de l’Union doit garantir des ressources suffisantes pour assurer le bon déroulement des politiques de l’Union, sous réserve de la nécessité d’une discipline budgétaire stricte ». Ces ressources sont donc conçues pour le financement des politiques de l’Union. Pour les raisons précédemment évoquées, elles devaient donc appartenir en propre à l’Union. Cependant, cette dernière ne dispose pas d’un corps de fonctionnaires, douaniers ou percepteurs en charge de la perception de ces ressources. Il a donc fallu concilier la volonté d’attribuer des ressources en propre à la Communauté à l’époque avec la contrainte tenant au personnel nécessaire à leur perception. De surcroît, il était hors de question pour la majorité des États membres de permettre que le régime des ressources propres soit une occasion d’avancer vers un système trop fédéral en permettant par exemple la mise en place d’un lien direct de fisc entre la Communauté et les contribuables européens. C’est cette quadrature du cercle que devait résoudre le régime des ressources propres.


			73. Il a donc fallu commencer par préciser le moment auquel les ressources ainsi désignées deviendraient la propriété de la Communauté et aujourd’hui de l’Union. La décision ressources propres ne disait pas grand-chose sur le sujet si ce n’est que les ressources visées devenaient des ressources propres et étaient inscrites au budget, laissant entendre par là que c’était leur inscription au budget qui en faisait des ressources propres. Ce qui n’était évidemment pas le cas69.


			74. C’est le règlement portant application de la décision ressources propres70 qui fournit les premières indications. Ainsi, par exemple, trouve-t-on dans ce texte l’idée que : « Aux fins de l’application du présent règlement, un droit des Communautés sur les ressources propres visées à l’article […] de la décision [ressources propres] est constaté dès que le montant dû est communiqué par le service compétent de l’État membre au redevable »71. De ce passage il ressort au moins deux enseignements. Le premier est que les ressources propres sont dues dès qu’elles sont constatées72. Le second est que les États sont tenus de constater l’existence de ces ressources dès que leur fait générateur est survenu. C’est ce que confirme la Cour qui interprétant ledit règlement confirme que « les États membres ont l’obligation de constater les ressources propres des Communautés »73. En effet, admettre le contraire serait permettre aux États de pouvoir refuser cette constatation dès qu’ils contesteraient les créances, ce qui reviendrait à ce « que l’équilibre financier des Communautés soit bouleversé par le comportement d’un État membre »74.


			75. Les États sont donc tenus de constater l’existence des ressources propres d’abord sans marge d’appréciation puisqu’ils doivent, pour se faire, suivre les règles édictées par les institutions de l’Union, ensuite, sans pouvoir subordonner cette constatation à une quelconque contestation préalable. Tout éventuel grief de l’État ne pourra être soulevé qu’a posteriori.


			76. Ainsi, les États doivent sans tarder inscrire les ressources constatées au compte que la Commission a ouvert auprès du Trésor de chaque État membre. En effet, « il existe un lien indissociable entre l’obligation de constater les ressources propres communautaires, celle de les inscrire au compte de la Commission dans les délais impartis et, enfin, celle de verser des intérêts de retard »75. Par ailleurs, cette constatation doit s’effectuer, on l’a dit, conformément aux règles de l’Union, d’où il découle que les États ne peuvent mal interpréter la législation douanière76 ou prendre prétexte de leur législation nationale (fiscale par exemple) pour minorer les ressources propres d’une manière ou d’une autre77.


			77. La conséquence première de cette obligation est que toute erreur ou différend de l’État quant à l’existence ou au montant des ressources qui ont été ou auraient dû être constatées ne saurait avoir de conséquence sur le montant des recettes appartenant à l’Union et qui doivent être versées à cette dernière. C’est à l’État de supporter les conséquences du non-recouvrement des ressources constatées78. C’est la parfaite illustration du fait que ces ressources sont la propriété de l’Union et non plus celle des États qui en tant que mandataire de l’Union doivent supporter les conséquences financières de leurs agissements79.


			78. Quant à la constatation, elle dépendra des textes propres à chacune des ressources. Plus précisément ce sont ces textes qui définiront le fait générateur de la ressource. Dans la mesure où le droit de créance de l’Union dépendra de la constatation de la survenance de ce fait générateur. C’est comme on le verra, les textes propres à chacune de ces ressources, notamment traditionnelles, qui serviront de base à la constatation.


			
Section 2. – Les conséquences du statut de ressources propres


			79. L’opération de constatation et de perception des ressources qui appartiennent à l’Union ne pouvait être laissée aux soins des droits nationaux. Il n’était pas possible, en effet, de laisser coexister autant de régimes différents qu’il existait d’États membres. Outre les risques importants de détournements de trafics qui auraient pu en résulter (on pense bien évidemment aux droits de douane), l’existence de plusieurs régimes juridiques nationaux applicables apparaissait contraire à l’idée comme au statut de ressources appartenant en propre à l’Union. Très vite, et au-delà des textes propres à chacune des ressources, le législateur de l’Union a dressé le cadre juridique commun à tous les États.


			80. Partant du général au particulier, il faut signaler l’intervention du règlement financier qui est venu définir certains termes indispensables à une interprétation uniforme de l’opération de constatation. Ainsi, l’article 73 de l’actuel règlement financier en vigueur80 précise que : « L’ordonnateur est chargé dans l’institution de l’Union concernée d’exécuter les recettes et les dépenses conformément au principe de bonne gestion financière, notamment en faisant rapport sur la performance, et d’en assurer la légalité et la régularité ainsi que de veiller à l’égalité de traitement entre destinataires ». Et l’article 74, paragraphes 3 et 4, précise : « Pour exécuter des dépenses, l’ordonnateur compétent procède à des engagements budgétaires et juridiques, à la liquidation des dépenses et à l’ordonnancement des paiements, ainsi qu’aux actes préalables nécessaires à cette exécution des crédits. Pour exécuter des recettes, l’ordonnateur compétent établit des prévisions de créances, constate les droits à recouvrer et émet les ordres de recouvrement. Le cas échéant, l’ordonnateur compétent renonce aux créances constatées ».


			Par ailleurs (article 96, § 2) : « L’ordonnateur établit un échéancier prévisionnel de la mise à disposition de la Commission des ressources propres définies par la décision 2014/335/UE, Euratom. La constatation et le recouvrement des ressources propres s’effectuent selon la réglementation prise en application de ladite décision. Aux fins de la comptabilité, l’ordonnateur émet un ordre de recouvrement pour les opérations de crédit et de débit du compte “ressources propres” visé au règlement (UE, Euratom) n° 609/2014 ».


			Il s’agit de règles, notamment celle de la séparation des ordonnateurs et des comptables (article 72, § 1, du règlement financier : « Les fonctions de l’ordonnateur et du comptable sont séparées et incompatibles entre elles »), que l’on retrouve dans tous les droits nationaux, mais lorsqu’il est question de constater et de recouvrer les ressources qui appartiennent à l’Union, ce sont les règles de ce règlement qui s’appliquent.


			81. Mais ce sont surtout les règlements d’exécution du système des ressources propres81 qui vont détailler précisément les règles à suivre en la matière. Le règlement actuellement en vigueur dispose en son article 2 et s’agissant des droits de douane et prélèvements agricoles :


			« 1. Aux fins de l’application du présent règlement, un droit de l’Union sur les ressources propres traditionnelles visées à l’article 2, § 1, point a), de la décision 2014/335/UE, Euratom est constaté dès que sont remplies les conditions prévues par la réglementation douanière en ce qui concerne la prise en compte du montant du droit et sa notification au redevable.


			2. La date à retenir pour la constatation visée au paragraphe 1 est la date de la prise en compte prévue par la réglementation douanière82.


			En ce qui concerne les cotisations et les autres droits prévus dans le cadre de l’organisation commune des marchés dans le secteur du sucre, la date à retenir pour la constatation visée au paragraphe 1 est la date de la communication prévue par la réglementation du secteur du sucre.


			Lorsque cette communication n’est pas explicitement prévue, la date à retenir est celle de l’établissement par les États membres des montants dus par les redevables, le cas échéant, à titre d’acompte ou de paiement de solde. »


			82. Bien entendu, pour les ressources TVA et RNB, la constatation ne peut avoir le même sens. L’article 6 du même règlement prévoit une inscription en comptabilité précise : « Toutefois, la ressource propre fondée sur la TVA et la ressource propre fondée sur le RNB, compte tenu de l’impact sur lesdites ressources de la correction accordée au Royaume-Uni au titre des déséquilibres budgétaires et de la réduction brute accordée au Danemark, aux Pays-Bas, à l’Autriche et à la Suède, sont reprises dans la comptabilité visée au premier alinéa comme suit :


			–	le premier jour ouvrable de chaque mois, à raison du douzième visé à l’article 10, § 3 ;


			–	annuellement en ce qui concerne les soldes visés à l’article 10, §§ 4 et 6, et les ajustements prévus à l’article 10, §§ 5 et 7, à l’exception des ajustements particuliers visés à l’article 10, § 5, premier tiret, qui sont repris dans la comptabilité le premier jour ouvrable du mois qui suit l’accord entre l’État membre concerné et la Commission »83.


			83. Cette inscription en comptabilité vaut également mais avec une signification différente pour les ressources propres traditionnelles, comme le prévoit l’article 684. En principe, toutes les ressources propres constatées sont inscrites sur ce compte dans les délais fixés. Cependant, l’article 6, § 3, prévoit la possibilité d’une comptabilité séparée pour les droits constatés mais non perçus85. Pour ces droits, l’article 10, § 1, alinéa 2, dispose : « Toutefois, pour les droits repris dans la comptabilité séparée conformément à l’article 6, § 3, deuxième alinéa, du présent règlement, l’inscription doit intervenir au plus tard le premier jour ouvrable après le dix-neuvième jour du deuxième mois suivant celui du recouvrement des droits »86. Enfin, la Commission dispose de la possibilité de disposer, pour ses besoins de trésorerie, de sommes dépassant celles qui sont mises à sa disposition87.


			84. En toute hypothèse88, et aux fins de conserver son plein effet au contrôle juridictionnel, les États sont tenus de conserver toutes les pièces justificatives pendant trois ans89. Quant à la mise de ces fonds à disposition, il a déjà été signalé que les ressources propres traditionnelles sont inscrites tous les mois au fur et à mesure qu’elles sont perçues. Dans le cas des ressources TVA et RNB, elles sont mises à disposition de la Commission le premier jour ouvrable de chaque mois, à raison du douzième de leur montant prévisionnel figurant au budget communautaire (art. 10, § 1, règlement [UE] n° 609/2014). La mise à disposition « intervient au plus tard le premier jour ouvrable après le dix-neuvième jour du deuxième mois suivant celui au cours duquel le droit a été constaté conformément à l’article 2 du présent règlement ». Pour les besoins spécifiques au paiement des dépenses agricoles FEAGA, les États membres peuvent, toutefois, être invités par la Commission à anticiper d’un ou de deux mois au cours du premier trimestre d’un exercice budgétaire « des sommes prévues au budget au titre de la ressource propre fondée sur la TVA et de la ressource propre fondée sur le RNB, compte tenu de l’impact sur lesdites ressources de la correction accordée au Royaume-Uni au titre des déséquilibres budgétaires et de la réduction brute accordée au Danemark, aux Pays-Bas, à l’Autriche et à la Suède »90.


			85. Une nouveauté apparaît dans le règlement (UE) n° 609/2014 compte tenu de la mise en œuvre des coopérations renforcées prévues à l’article 328 TFUE. L’article 11 de ce règlement dispose : « 1. Lorsque, en application du TFUE et de ses protocoles nos 21 et 22, un État membre ne participe pas au financement d’une action spécifique ou d’une politique de l’Union, il a droit à un ajustement, calculé selon le paragraphe 2 du présent article, de ce qu’il a versé en tant que ressources propres pour chaque exercice de non-participation. »


			86. En dépit du principe selon lequel les États sont tenus de mettre à disposition de la Commission l’intégralité des ressources constatées, que celles-ci aient pu ou non être recouvrées, la possibilité pour les États d’inscrire dans une comptabilité séparée des créances irrécouvrables doit être mise en parallèle avec leur obligation de prendre toutes les mesures utiles non seulement pour assurer la bonne perception des ressources propres, mais également pour que la Commission puisse exercer son contrôle. Et la Cour exerce un contrôle strict tant sur la possibilité de tenir une comptabilité séparée91 que sur l’obligation générale de coopération loyale92. Elle a ainsi pu juger que : « La décision unilatérale des autorités allemandes de suspendre les procédures de recouvrement litigieuses auprès des associations garantes, de conclure des moratoires avec ces dernières et de reprendre en conséquence lesdits droits, qui ont été définitivement constatés, dans la comptabilité B viole, en tout état de cause, l’obligation qui incombe aux États membres en vertu de l’article 17, § 1, du règlement (CEE, Euratom) n° 1552/89 de prendre les mesures nécessaires afin de mettre à la disposition de la Commission les ressources propres dans les conditions prévues par ce règlement »93.


			87. Au final, deux remarques s’avèrent utiles afin de bien comprendre la problématique actuelle des ressources propres. La première, de caractère juridique, consiste à insister sur la dérive (inévitable ?) du système d’origine. Alors que le régime juridique attribué aux ressources propres, que l’on vient de décrire brièvement, s’expliquait en grande partie par la volonté des États de donner à l’Union son indépendance financière, il ne faut pas oublier qu’il se justifiait également par l’idée de départ que, même si l’Union ne disposait pas de la maîtrise de l’ensemble du circuit de perception, les ressources propres traditionnelles et la « ressource TVA », au moins dans sa version imaginée à l’origine, permettaient de conserver cette fiction de ressources appartenant directement à l’Union.


			88. Cependant, le fait que, pour la ressource TVA, il ait été obligatoire de s’écarter des assiettes de TVA nationales et, de même, le fait d’être passé par une base fictive, reconstituée (associée au versement d’acomptes mensuels), mais s’écartant de plus en plus de l’assiette de la TVA en raison de son écrêtement (en effet, la ressource TVA est une contribution détachée des flux physiques de la TVA), éloignent de plus en plus ces ressources de la justification de leur régime (comment peut-on « constater » les montants dus au titre de la ressource TVA et de celle issue du RNB ?) et les rapprochent de l’ancien système des contributions nationales.


			89. Si on ajoute à cela que la ressource TVA est devenue en pratique l’équivalent d’une ressource RNB, les ressources issues peu ou prou d’un versement direct des budgets des États membres représentent près de 86 % du total des ressources propres.


			90. La seconde remarque, plus financière, réside dans la question récurrente de l’augmentation des ressources propres. Certes cette question a été beaucoup plus importante dans le passé où l’on vivait dans un régime de budget de caisse et où les recettes devaient s’adapter aux dépenses automatiquement. Aujourd’hui que des mesures ont été prises pour inverser la règle, il n’existe plus d’urgence à augmenter les recettes tant que les dépenses n’ont pas besoin d’être augmentées, ce qui, en période de crise et de crise de dette souveraine, ne revêt pas le caractère d’évidente priorité. La sortie du Royaume-Uni, par la perte de recettes qu’elle entraîne renouvellera peut-être la question.


			91. Néanmoins, des projets de création de nouvelles recettes refont régulièrement surface, la dernière officielle en date étant depuis 2011 le projet de taxe sur les transactions financières94. Bien entendu, si les ressources propres sont entièrement dédiées au financement du budget, celui-ci n’est pas entièrement financé par les ressources propres. Il l’est également par les impôts et les prélèvements opérés sur les revenus du personnel, les intérêts bancaires, les contributions des pays tiers à certains programmes de l’Union (par exemple, dans le domaine de la recherche), les remboursements d’aides de l’Union non utilisées, des intérêts de retard, ainsi que le solde de l’exercice précédent, ce qui au total ne représente pas un pourcentage énorme du financement budgétaire (1 %). De sorte que la question du financement des dépenses budgétaires demeure pour l’essentiel un problème de ressources propres. Il ne faut pas oublier que derrière la question budgétaire c’est l’importance des moyens financiers propres à donner corps et vie aux différentes politiques qui est en cause. Or, il est facile de se rendre compte, en examinant la dépense budgétaire, que les ressources limitées de l’Union ne permettent que difficilement la mise en place de politiques économiques ambitieuses, pourtant nécessaires en temps de croissance comme en temps de crise, et contreparties des limitations de souveraineté acceptées par les États membres95.


			
L’accord du 20 juillet 2020 sur le plan de relance post-covid, contient également quelques dispositions sur la création de nouvelles ressources propres ne serait-ce que pour assumer la charge des euro-obligations (cf. supra encadré sur la question de l’emprunt). Ainsi est-il prévu la création en 2021 d’une taxe sur le plastique dont les modalités sont encore à préciser. Il est également envisagé de créer une taxe carbone aux frontières ce qui amènerait vraisemblablement la Commission à réviser le système européen d’échanges de quota d’émission (cf. infra n° 1144) avec une extension possible du système aux émissions du secteur aéronautique et maritime et une proposition en faveur d’une taxe sur le numérique dont les modalités sont encore à préciser. Ces nouvelles ressources devraient voir le jour avant la fin 2022. La Commission devrait également faire une proposition sur la fameuse taxe sur les transactions financières. Enfin, il a été prévu la création d’une réserve spéciale Brexit d’un montant de 5 milliards d’euros destinée à aider les États membres qui pâtiront le plus de la sortie du Royaume-Uni, surtout en l’absence d’accord sur les relations futures (cf. l’encadré sur le Brexit supra, sous le n° 33).


			


			

				


				

					 (69) Cf., par ex., pt 66 de CJUE, 17 juillet 2014, aff. C-335/12, Commission c/ Portugal, ECLI:EU:C:2014:2084 : « Il convient de constater que l’objet de la requête est constitué par le refus de la République portugaise de mettre à la disposition de cette institution un montant considéré comme faisant partie des ressources propres ». À cet égard, il importe de distinguer la décision 85/257 qui a, en tant que mesure de droit budgétaire, pour objet de définir les ressources propres inscrites au budget de l’Union et les taxes ou les droits établis par le législateur communautaire dans l’exercice d’une compétence fondée sur les dispositions du traité CE relatives à la politique agricole commune (voy., en ce sens, Amylum c/ Conseil, aff. 108/81, EU:C:1982:322, pt 32, et Zuckerfabrik Süderdithmarschen et Zuckerfabrik Soest, aff. C-143/88 et C-92/89, EU:C:1991:65, pt 40, ainsi que l’ordonnance Isera & Scaldis Sugar e.a., aff. C-154/12, EU:C:2013:101, pt 31). Ainsi, comme l’a relevé M. l’avocat général au point 79 de ses conclusions, « la perception du montant dû en vertu des articles 8, § 3, sous c), du règlement (CEE) n° 3771/85 et 7, § 2, du règlement (CEE) n° 579/86 ne saurait dépendre de son imputation à une ligne du budget des Communautés » (italique ajouté).


				


				

					 (70) Déjà prévu à l’article 6, § 2, de la décision du 21 avril 1970. Cf. règlement (CEE, Euratom, CECA) n° 2891/77 du Conseil, du 19 décembre 1977, portant application de la décision du 21 avril 1970 relative au remplacement des contributions financières des États membres par des ressources propres aux Communautés (JOCE, L 336 du 27 décembre 1977, p. 1), plusieurs fois modifié. Aujourd’hui, cf. règlement (UE, Euratom) n° 608/2014 du Conseil du 26 mai 2014 portant mesures d’exécution du système des ressources propres de l’Union européenne, JOUE, L 168 du 7 juin 2014, p. 29.


				


				

					 (71) Cf. article 2, § 1, de l’ancêtre du règlement (UE) n° 608/2014, précité, le règlement (CEE, Euratom) n° 1552/89 du Conseil, du 29 mai 1989, portant application de la décision 88/376/CEE, Euratom, relative au système des ressources propres des Communautés, JOCE, L 155 du 7 juin 1989, p. 1. La disposition se poursuit : « Cette communication est effectuée dès que le redevable est connu et que le montant du droit peut être calculé par les autorités administratives compétentes, dans le respect de toutes les dispositions communautaires applicables en la matière. Les ressources appartiennent en propre à l’Union dès leur constatation par les autorités nationales compétentes. »


				


				

					 (72) Signalons qu’une lettre des services de la Commission enjoignant aux États membres de verser au titre des ressources propres, des sommes destinées à financer le budget, n’est pas un acte attaquable ; cf. Trib. UE, ord., 14 septembre 2015, aff. jtes T-585/14, T-678/14, T-779/14, T-784/14 et T-841/14, Slovénie c/ Commission, ECLI:EU:T:2015:662, Slovaquie c/ Commission, ECLI:EU:T:2015:661 et ECLI:EU:T:2015:655, Roumanie c/ Commission, ECLI:EU:T:2015:659, et Espagne c/ Commission, ECLI:EU:T:2015:656.


				


				

					 (73) Cf. CJCE, 16 mai 1991, aff. C-96/89, Commission c/ Pays-Bas, Rec., p. I-2461, pt 38, et CJCE, 14 avril 2005, aff. C-104/02, Commission c/ Allemagne, Rec., p. I-2689, pt 45 et CJCE, 15 novembre 2005, aff. C-392/02, Commission c/ Danemark, Rec., p. I-9811, pt 58.


				


				

					 (74) Cf. CJCE, 16 mai 1991, Commission c/ Pays-Bas, précité, pt 37, et CJCE, 15 juin 2000, aff. C-348/97, Commission c/ Allemagne, Rec., p. I-4429, pt 64 ; cf. § 60 de CJCE, 15 novembre 2005, aff. C-392/02, précitée. Adde CJUE, 3 avril 2014, aff. C-60/13, Commission c/ Royaume-Uni, ECLI:EU:C:2014:219, pt 41. Adde pt 66 de CJUE, 17 juillet 2014, aff. C-335/12, Commission c/ Portugal, précité.


				


				

					 (75) CJCE, 14 avril 2005, aff. C-104/02, Commission c/ Allemagne, précité, pt 45, et la jurisprudence citée.


				


				

					 (76) Cf. CJCE, 7 septembre 1999, aff. C-61/98, De Haan Beheer BV c/ Inspecteur der Invoerrechten en Accijnzen te Rotterdam, Rec., p. I-5003, où la Cour a admis l’existence de la distinction entre les règles relatives à l’obligation de constater le droit des Communautés sur les ressources propres et celles relatives à la possibilité pour les États membres de recouvrer lesdites ressources.


				


				

					 (77) Cf. CJCE, 24 avril 1980, aff. 65/79, Procédure pénale c/ R. Chatain, Rec., p. 1345.


				


				

					 (78) Cf. pt 63 de CJUE, 17 juillet 2014, aff. C-335/12, Commission c/ Portugal, précité : « L’existence de cette distinction entre les règles relatives à l’obligation de constater le droit des Communautés sur les ressources propres et celles relatives à la possibilité pour les États membres de recouvrer les droits a déjà été admise par la Cour […]. À cet égard, si l’inobservation par les autorités douanières nationales des délais imposés par la réglementation douanière communautaire peut donner lieu au paiement d’intérêts de retard par l’État membre concerné aux Communautés, dans le cadre de la mise à disposition des ressources propres, elle ne remet pas en cause l’exigibilité de la dette douanière ni le droit de ces autorités de procéder au recouvrement a posteriori dans le délai de trois ans prévu à l’article 221, § 3, du Code des douanes […]. De même, si une erreur commise par les autorités douanières d’un État membre a pour effet que le redevable ne doit pas acquitter le montant des droits concernés, elle ne saurait remettre en cause l’obligation de l’État membre en question de payer des intérêts de retard ainsi que les droits qui auraient dû être constatés, dans le cadre de la mise à disposition des ressources propres. » Adde pt 45 de CJUE, 3 avril 2014, aff. C-60/13, Commission c/ Royaume-Uni, ECLI:EU:C:2014:219 : « Si une erreur commise par les autorités douanières d’un État membre a pour effet que le redevable ne doit pas s’acquitter du montant des droits concernés, elle ne saurait remettre en cause l’obligation de l’État membre en question de verser les droits qui auraient dû être constatés dans le cadre de la mise à disposition des ressources propres ainsi que des intérêts de retard (voy., en ce sens, arrêts Commission c/ Danemark, précité, pt 63 ; du 19 mars 2009, Commission c/ Italie, aff. C-275/07, Rec., p. I-2005, pt 100, et du 8 juillet 2010, Commission c/ Italie, aff. C-334/08, Rec., p. I-6869, pt 50) ». On peut ajouter que même si le contribuable disposait d’un Renseignement Tarifaire Contraignant qui allié à l’article 217, § 1, sous b, du Code des douanes empêchait la douane de lui réclamer les droits éludés, cela n’empêchait pas l’État de s’acquitter des droits qui auraient dû être constatés (cf. CJUE, 3 avril 2014, aff. C-60/13, Commission c/ Royaume-Uni, pt 44). De surcroît, il n’y a pas lieu de distinguer entre l’hypothèse où l’État membre aurait constaté les droits sur les ressources propres sans les verser et celle où il aurait indûment omis de les constater (voy., notamment, arrêts du 16 mai 1991, Commission c/ Pays-Bas, aff. C-96/89, Rec., p. I-2461, pt 38, et Commission c/ Danemark, précité, pt 67).


				


				

					 (79) Au demeurant l’article 17, § 2, du règlement (CE, Euratom) n° 1150/2000 (devenu article 13, § 2, du règlement [UE] n° 609/2014) énumère les seuls cas où les États peuvent refuser de mettre à disposition des droits constatés qui se limitent aux cas de force majeure ou événements sur lesquels les États n’ont pas de prise : « Les montants de droits constatés sont déclarés irrécouvrables par décision de l’autorité administrative compétente constatant l’impossibilité du recouvrement.


					Les montants de droits constatés sont réputés irrécouvrables au plus tard après une période de cinq ans à compter de la date à laquelle le montant a été constaté conformément à l’article 2 ou, en cas de recours administratif ou judiciaire, à compter de la date de la notification ou de la publication de la décision définitive. » Or, au point 61 de son arrêt du 8 juillet 2010, aff. C-334/08, Commission c/ Italie, Rec., p. I-6869, la Cour a relevé que l’article 17, § 2, du règlement (CE, Euratom) n° 1150/2000, dans sa version applicable à la présente affaire, établit une procédure permettant aux autorités administratives des États membres soit de déclarer que certains montants de droits constatés sont irrécouvrables, soit de considérer que les montants de droits constatés sont réputés irrécouvrables au plus tard après une période de cinq ans à compter de la date à laquelle le montant a été constaté. Dans ce contexte, la Cour a notamment précisé, au point 65 de ce même arrêt, que la possibilité, pour les États membres, de se voir exemptés de leur obligation de mettre à la disposition de la Commission les montants correspondant aux droits constatés exige non seulement le respect des conditions énoncées à l’article 17, § 2, du règlement (CE, Euratom) n° 1150/2000, mais aussi que lesdits droits aient été régulièrement inscrits dans la comptabilité prévue à l’article 6, § 3, sous b), de ce règlement, à savoir la comptabilité séparée (aujourd’hui de l’article 6, § 3, du règlement [UE] n° 609/2014).


				


				

					 (80) Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, JOUE, L 193 du 30 juillet 2018, p. 1.


				


				

					 (81) Fondé sur l’actuel article 322, § 2, TFUE qui dispose que : « 2. Le Conseil, statuant sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen et de la Cour des comptes, fixe les modalités et la procédure selon lesquelles les recettes budgétaires prévues dans le régime des ressources propres de l’Union sont mises à la disposition de la Commission et définit les mesures à appliquer pour faire face, le cas échéant, aux besoins de trésorerie ». Cf. règlement (CE, Euratom) n° 1150/2000 du Conseil du 22 mai 2000, modifié en 2004 et 2009 et repris partiellement par le règlement (UE, Euratom) n° 609/2014 du Conseil du 26 mai 2014 relatif aux modalités et à la procédure de mise à disposition des ressources propres traditionnelles, de la ressource propre fondée sur la TVA et de la ressource propre fondée sur le RNB et aux mesures visant à faire face aux besoins de trésorerie (refonte), JOUE, L 168 du 7 juin 2014, p. 39, et pour la partie non reprise, modifié par le règlement (UE, Euratom) n° 1377/2014 du Conseil du 18 décembre 2014 modifiant le règlement (CE, Euratom) n° 1150/2000 modifié portant application de la décision 2007/436/CE, Euratom, relative au système des ressources propres des Communautés européennes, JOUE, L 367 du 23 décembre 2014, p. 14.


				


				

					 (82) Cf. pt 59 de CJCE, 15 novembre 2005, aff. C-392/02, Commission c/ Danemark, précité : « Ces conditions sont remplies lorsque les autorités douanières disposent des éléments nécessaires et, partant, sont en mesure de calculer le montant des droits qui résulte d’une dette douanière et de déterminer le débiteur, arrêts du 14 avril 2005, aff. C-460/01, Commission c/ Pays-Bas, non encore publié au Recueil, pt 71, et aff. C-104/02, Commission c/ Allemagne, non encore publié au Recueil, pt 80 ». Adde pt 43, CJUE, 3 avril 2014, aff. C-60/13, Commission c/ Royaume-Uni, précité : « La Cour a déjà jugé que l’obligation des États membres de constater un droit de l’Union sur les ressources propres naît dès que les conditions prévues par la réglementation douanière sont remplies et qu’il n’est par conséquent pas nécessaire que la prise en compte ait effectivement eu lieu. »


				


				

					 (83) L’article 10 du règlement prévoit un certain nombre d’ajustements et de règles particulières pour tenir compte de situations particulières.


				


				

					 (84) Les deux premiers paragraphes disposent : « 1. Une comptabilité des ressources propres est tenue auprès du trésor de chaque État membre ou de l’organisme désigné par chaque État membre et ventilée par nature de ressources.


					2. Pour les besoins de la comptabilité des ressources propres, l’arrêté comptable est effectué au plus tôt à treize heures le dernier jour ouvrable du mois de la constatation. »


				


				

					 (85) Il se lit : « Les droits constatés et non repris dans la comptabilité visée au premier alinéa parce qu’ils n’ont pas encore été recouvrés et qu’aucune caution n’a été fournie sont inscrits, dans le délai prévu au premier alinéa, dans une comptabilité séparée. Les États membres peuvent procéder de la même manière lorsque les droits constatés et couverts par des garanties font l’objet de contestations et sont susceptibles de subir des variations à la suite des différends survenus. » Bien que la possibilité soit ouverte également aux garanties, il convient de distinguer de manière générale entre les ressources propres et les garanties. Sur la distinction entre la constatation des droits et leur garantie, cf. pt 76 de CJCE, 5 octobre 2006, aff. C-105/02, Commission c/ Allemagne, Rec., p. I-9659 : « En l’espèce, il est constant que les différends portent sur l’exécution des garanties et non sur l’existence ou le montant des créances litigieuses, ce montant ayant été définitivement constaté. »


				


				

					 (86) L’article 6, § 4, quant à lui précise que : « Chaque État membre transmet à la Commission, dans le délai déterminé au paragraphe 3 :


					a) un relevé mensuel de sa comptabilité relative aux droits visés au paragraphe 3, premier alinéa ;


					b) un relevé trimestriel de la comptabilité séparée visée au paragraphe 3, deuxième alinéa.


					À l’appui de ces relevés mensuels, les États membres concernés transmettent les indications ou les relevés relatifs aux déductions apportées aux ressources propres sur la base des dispositions concernant les territoires à statut spécial.


					Les États membres transmettent, avec le dernier relevé trimestriel relatif à chaque exercice, une estimation du montant total des droits inscrits en comptabilité séparée à la date du 31 décembre dudit exercice, et dont le recouvrement s’avère peu probable. »


				


				

					 (87) Cf. article 14 du règlement (UE) n° 609/2014, qui encadre strictement cette possibilité : « Lorsque les besoins de trésorerie excèdent les avoirs de comptes, la Commission peut effectuer des prélèvements au-delà de l’ensemble de ces avoirs, à condition que des crédits soient disponibles au budget et dans la limite des ressources propres prévues dans le budget. Dans ce cas, elle informe préalablement les États membres des dépassements prévisibles. »


				


				

					 (88) Cf. les articles 7 et 8 du règlement précité (UE) n° 609/2014 pour les rectifications comptables et les rectifications des constatations. Sur l’obligation de mise à disposition des ressources traditionnelles (sans attendre l’issue d’éventuelles procédures pénales engagées au niveau national pour récupérer les sommes en question) y compris accompagnées d’intérêts applicables à toute la période du retard, indépendamment de la raison du retard et d’un délai fixé par la Commission pour la mise à disposition des ressources propres (cf. CJUE, 17 mars 2011, Commission c/ Portugal, aff. C-23/10, EU:C:2011:160, pt 62 et jurisprudence citée ; CJUE, 3 avril 2014, Commission c/ Royaume-Uni, aff. C-60/13, EU:C:2014:219, pt 59), cf. CJUE, 11 juillet 2019, Commission c/ Italie, aff. C-304/18, ECLI:EU:C:2019:601, pts 76 et 77.


				


				

					 (89) L’article 3 du règlement précité (UE) n° 609/2014 dispose : « Les États membres prennent toutes mesures utiles pour que les pièces justificatives se rapportant à la constatation et à la mise à disposition des ressources propres soient conservées pendant au moins trois années civiles à compter de la fin de l’année à laquelle ces pièces justificatives se réfèrent.


					Les pièces justificatives se rapportant aux procédures et aux bases statistiques visées à l’article 3 du règlement (CE, Euratom) n° 1287/2003 sont conservées par les États membres jusqu’au 30 septembre de la quatrième année suivant l’exercice concerné. Les pièces justificatives se rapportant à la ressource propre fondée sur la TVA sont conservées pour la même durée.


					Au cas où la vérification, effectuée en vertu de l’article 2, § 3, du règlement (UE, Euratom) n° 608/2014 ou de l’article 11 du règlement (CEE, Euratom) n° 1553/89 du Conseil, des pièces justificatives visées aux premier et deuxième alinéas ferait apparaître la nécessité de procéder à une rectification, lesdites pièces justificatives sont conservées au-delà du délai prévu au premier alinéa pour une durée permettant de procéder à la rectification et au contrôle de cette dernière.


					Lorsqu’un contentieux entre un État membre et la Commission portant sur l’obligation de mettre à disposition un certain montant de ressources propres est résolu à la suite d’un accord mutuel ou d’un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne, l’État membre transmet à la Commission les pièces justificatives nécessaires au suivi financier dans les deux mois qui suivent la résolution dudit contentieux. »


				


				

					 (90) Cf. article 10, § 3, al. 2, du règlement (UE) n° 609/2014. Pour le détail, cf. article 10 du règlement (CE, Euratom) n° 1150/2000 ou 10, § 2, du règlement (UE) n° 609/2014. Pour les intérêts de retard en cas de mise à disposition tardive, cf. article 12 ibid. On signale que le règlement précité (UE) n° 2016/804 est venu ajouter des articles 10bis et 10ter au règlement (UE) n° 609/2014 afin de mieux détailler les règles de mise à disposition des ressource propres fondées sur la TVA et le RNB. Ainsi, « l’inscription de la ressource propre fondée sur la TVA et de la ressource propre fondée sur le RNB, compte tenu de l’impact sur lesdites ressources de la correction accordée au Royaume-Uni au titre des déséquilibres budgétaires et de la réduction brute accordée au Danemark, aux Pays-Bas, à l’Autriche et à la Suède, intervient le premier jour ouvrable de chaque mois, et ce, à raison d’un douzième des sommes résultant à ce titre du budget, converti en monnaies nationales aux taux de change du dernier jour de cotation de l’année civile précédant l’exercice budgétaires ». Mais « pour les besoins spécifiques au paiement des dépenses du FEAGA au titre du règlement (UE) n° 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil et en fonction de la situation de la trésorerie de l’Union, les États membres peuvent être invités par la Commission à anticiper d’au maximum deux mois au cours du premier trimestre d’un exercice budgétaire l’inscription d’un douzième ou d’une fraction de douzième des sommes prévues au budget au titre de la ressource propre fondée sur la TVA et de la ressource propre fondée sur le RNB, compte tenu de l’impact sur lesdites ressources de la correction accordée au Royaume-Uni au titre des déséquilibres budgétaires et de la réduction brute accordée au Danemark, aux Pays-Bas, à l’Autriche et à la Suède ».


				


				

					 (91) Cf. pt 73 de CJCE, 5 octobre 2006, aff. C-105/02, Commission c/ Allemagne, précité : « La Cour l’a rappelé au point 66 de l’arrêt du 15 novembre 2005, Commission c/ Danemark (aff. C-392/02, Rec., p. I-9811), en vertu de l’article 17, §§ 1 et 2, du règlement (CEE, Euratom) n° 1552/89, les États membres sont tenus de prendre toutes les mesures nécessaires pour que les montants correspondant aux droits constatés conformément à l’article 2 du même règlement soient mis à la disposition de la Commission. Les États membres n’en sont dispensés que si le recouvrement n’a pu être effectué pour des raisons de force majeure ou lorsqu’il s’avère qu’il est définitivement impossible de procéder au recouvrement pour des raisons qui ne peuvent leur être imputées. »


				


				

					 (92) Cf. § 94, CJUE, 8 juillet 2010, aff. C-334/08, Commission c/ Italie, précité : « S’agissant de l’obligation, pour les États membres, de prendre, en coopération loyale avec la Commission, les mesures permettant d’assurer l’application des dispositions communautaires relatives à la constatation d’éventuelles ressources propres, la Cour a jugé qu’il découle en particulier de ladite obligation, consacrée plus spécifiquement en matière de vérification à l’article 18 du règlement (CEE, Euratom) n° 1552/89, que, lorsque la Commission est largement tributaire des éléments fournis par l’État membre concerné, celui-ci est tenu de mettre les pièces justificatives et autres documents utiles à la disposition de la Commission, dans des conditions raisonnables, afin que cette dernière puisse vérifier si et, le cas échéant, dans quelle mesure les montants concernés ont trait à des ressources propres des Communautés (arrêt du 7 mars 2002, Commission c/ Italie, précité, pts 89 à 91) ».


				


				

					 (93) Cf. ibid., pt 87 : « En effet, ledit article 17, § 1, constitue une expression spécifique des exigences de coopération loyale résultant de l’article 10 CE, selon lesquelles les États membres, d’une part, doivent soumettre à la Commission les problèmes rencontrés dans l’application du droit communautaire (voy. par analogie notamment, arrêt du 2 juillet 2002, Commission c/ Espagne, aff. C-499/99, Rec., p. I-6031, pt 24) et, d’autre part, ne sont pas autorisés à instituer des mesures de conservation nationales à l’encontre d’objections, de réserves ou de conditions que la Commission pourrait formuler (voy., par analogie, arrêt du 5 mai 1981, Commission c/ Royaume-Uni, aff. 804/79, Rec., p. 1045, pt 32). Cette obligation est d’autant plus importante que, comme la Cour l’a relevé au point 54 de l’arrêt Commission c/ Danemark, précité, les recettes déficitaires d’une ressource propre devront être compensées soit par une autre ressource propre, soit par une adaptation des dépenses ». Pour que l’exception de force majeure soit reconnue, il faut non seulement que les conditions de celle-ci soient réunies mais aussi que soit respectée l’inscription dans la comptabilité spéciale ; cf. CJUE, 3 avril 2014, aff. C-60/13, Commission c/ Royaume-Uni, précité, et CJUE, 8 juillet 2010, aff. C-334/08, Commission c/ Italie, précité, pt 61.


				


				

					 (94) Un temps objet d’un grand engouement, le projet a semblé repartir aux oubliettes. Cependant, la taxe sur les transactions financières devait faire l’objet, fin 2014, d’une coopération renforcée entre 11 États membres, le Conseil s’étant mis d’accord à la majorité qualifiée, le 22 janvier 2013 (décision 2013/52/UE du Conseil, du 22 janvier 2013, autorisant une coopération renforcée dans le domaine de la taxe sur les transactions financières, JOUE, L 22 du 25 janvier 2013, p. 11), sur cette taxe dont le principe avait déjà été validé par la Commission et le Parlement à l’automne 2012 (cf. CJUE, 30 avril 2014, aff. C-209/13, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord c/ Conseil de l’Union européenne, soutenu par Royaume de Belgique, République fédérale d’Allemagne, République française, République d’Autriche, République portugaise, Parlement européen, Commission européenne, qui valide la décision d’avoir recours à la coopération renforcée. Le Royaume-Uni a introduit le 18 avril 2013, dans cette même affaire, un recours en annulation de la même décision mais fondée sur le contenu de la décision à raison de ses effets extra-territoriaux et de son coût pour les États non parties à cette coopération renforcée). Début 2015, d’après la première proposition de la Commission (le 28 septembre 2011, la Commission européenne a adopté une proposition de directive COM[2011] 594 final du Conseil, établissant un système commun de taxe sur les transactions financières et modifiant la directive 2008/7/CE sur le droit d’apport), cette taxe s’appliquerait à toutes les transactions entre institutions financières et consisterait en un prélèvement de 0,1 % sur les actions et les obligations, et de 0,01 % sur les produits dérivés. Elle permettrait d’assurer une contribution plus équitable du secteur financier à la crise financière. Elle pourrait rapporter environ 10 milliards d’euros par an. En dépit d’initiatives françaises, ce projet est demeuré en l’état. Il faut ajouter que dans le cadre du financement du plan de relance de 2020, et pour aider à financer le remboursement des financements levés sur le marché au titre du plan Next Generation EU, ainsi que le service de cette dette, la Commission envisage plusieurs pistes : (i) l’extension des ressources propres fondées sur le système d’échange de quotas d’émission aux secteurs maritime et aérien (estimée à 10 milliards d’euros/an) ; (ii) un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (entre 5 et 14 milliards d’euros/an) ; (iii) une ressource propre fondée sur les activités des grandes entreprises, qui tirent des bénéfices considérables du marché unique de l’UE, (selon sa conception, environ 10 milliards d’euros/an) ; et une (iv) taxe numérique sur les entreprises dont le chiffre d’affaires annuel global est supérieur à 750 millions euros (environ 1,3 milliards d’euros/an). (Cf. doc. Commission, « Financement du plan de relance », 27 mai 2020).


				


				

					 (95) Il peut paraître paradoxal de refuser des transferts de souveraineté (et financiers) au profit de l’Union tant pour des raisons de principe que pour des raisons conjoncturelles économiques, tout en déplorant l’insuffisance de moyens que cette dernière accorde à certaines politiques pourtant réclamées par ceux-là même qui sont prompts à y voir un insupportable exercice de pouvoir supranational.


				


			


		


	

		

			
TITRE II
La dépense budgétaire


			Chapitre 1. – Contenu du budget de l’Union


			Chapitre 2. – L’adoption du budget de l’Union


			92. Sans revenir sur l’historique de la création d’un budget communautaire, aujourd’hui de l’Union96, il est simplement important ici d’expliquer que les politiques de l’Union européenne se traduisent sur le plan financier par des lignes budgétaires97. Ce sont ces dernières qui dotent les politiques des moyens financiers nécessaires à leur mise en œuvre. Sans crédits budgétaires, pas de politique sinon sur le papier. Si l’on veut donc avoir une vision, certes financière, mais également politique des actions de l’Union, il est indispensable de s’informer sur le contenu (chapitre 1) et l’adoption (chapitre 2) du budget de l’Union.


			

				


				

					 (96) À l’origine était le budget opérationnel de la CECA regroupant (à la différence des dépenses de fonctionnement), les dépenses d’investissement (ou opérationnelles) de cette première Communauté. Sa relative « indépendance » des États membres venait du fait qu’il était financé grâce à ce qui a pu apparaître comme le premier impôt européen, à savoir le prélèvement CECA perçu directement auprès des entreprises du charbon et de l’acier. À la différence de la CECA, le budget de la CEE et celui d’Euratom étaient, au départ, financés par les contributions des États membres. Il a fallu attendre 1965 pour que les trois parties « dépenses administratives » des trois Communautés soient intégrées dans un même document budgétaire par le Traité de fusion des exécutifs du 8 avril 1965. C’est le traité de 1970 qui intègre les dépenses d’intervention d’Euratom dans le budget de la CEE qui devient ainsi le budget unique des Communautés européennes, cf. art. 20 du traité de 1965 modifié par l’article 10 du traité de Luxembourg du 22 avril 1970 (JOCE, L 2 du 2 janvier 1971, p. 1). Seules demeurent en dehors, les dépenses d’établissements personnalisés et autonomes financièrement dans le cadre de la CEEA et les dépenses opérationnelles CECA jusqu’à la disparition de cette Communauté en 2002.


				


				

					 (97) On laisse ici de côté le fait que toutes les actions de l’Union ne sont pas retracées dans le document budgétaire, et donc financées par lui. Hors budget, des contributions nationales financent d’autres types de dépenses (ex. : Fonds européen de développement, certaines dépenses de politique étrangère et de sécurité commune).


				


			


		


	

		

			
Chapitre 1
Contenu du budget de l’Union


			Section 1. – La structure matérielle du budget


			Section 2. – La structure juridique du budget


			93. Le budget de l’Union n’est pas un budget comparable à celui d’un État membre98. D’abord sur un plan quantitatif. Le budget adopté pour 2015 est de 145,321 milliards d’euros99 mais les dépenses à couvrir durant l’exercice représentent 141,214 milliards d’euros. Outre le fait qu’il s’agit du premier budget dans l’Histoire, qui concrétise une baisse des dépenses en volume (le budget de 2014 avait été voté pour 142,690 milliards d’euros environ), il est sans commune mesure avec les budgets des États membres. Pour comparaison dans le budget 2020, les dépenses s’élèvent à 168,688 milliards d’euros en crédits d’engagement et à 153,566 milliards d’euros en crédits de paiement, ce qui représente, respectivement, un taux de variation de + 1,50 % et de + 3,42 % par rapport au budget 2019100.


			94. Il est également très différent des budgets nationaux sur un plan qualitatif. En effet, il est avant tout un budget opérationnel, un budget d’interventions, de subventions, par opposition aux budgets nationaux, préemptés par les dépenses liées au remboursement de la dette et aux dépenses de fonctionnement, qui, elles, ne représentent, en revanche, que 6 % environ du budget européen. Deux principaux postes, la politique agricole commune (PAC) et les dépenses de cohésion, absorbent près de 85 % du budget. On comprend ainsi facilement que la comparaison ne doit pas être forcée. Elle donne cependant la limite de ce que peut faire l’Union européenne. Pour affiner cette impression il convient d’expliquer la structure matérielle du budget et ses règles d’élaboration, c’est-à-dire sa structure juridique.


			
Section 1. – La structure matérielle du budget


			95. Si l’on veut fournir une image de la structure du budget de l’Union, il est possible de reproduire, dans un premier temps, le graphique suivant de la Commission pour le budget 2014.


			[image: fig5.psd]


			À comparer avec :


			[image: Parmi les principaux domaines prioritaires du budget de l'UE pour 2020 figurent l'action pour le climat, la sécurité et la croissance et l'emploi]


			96. Cette structure ne reprend pas comme auparavant un découpage par directions générales de la Commission, institution principalement en charge de l’exécution du budget, mais reflète une présentation par objectif, censée présenter une vision plus dynamique et plus parlante du vote et de l’exécution des crédits budgétaires.


			97. Les différentes rubriques qui apparaissent dans le budget sont les suivantes. La rubrique 1 portait dans le tableau l’intitulé de « Croissance durable : compétitivité et cohésion ». Dans le budget pour 2015, la rubrique a été renommée « Croissance intelligente et inclusive ». On aurait du mal à identifier sous ce terme une quelconque politique traditionnelle de l’Union. Notons d’abord que cette première rubrique se dédouble, comme le montre le schéma ci-dessus, en deux sous-rubriques. La rubrique 1a regroupe les crédits sous l’objectif de la « compétitivité pour la croissance et l’emploi » ou un temps de la « croissance intelligente ». La promotion de cette dernière constitue un objectif stratégique essentiel de l’UE, qui est notamment au cœur de la stratégie de Lisbonne renouvelée sur la croissance et l’emploi, laquelle fournit un cadre à un ambitieux processus de réformes mis en œuvre en partenariat par les États membres101. Quant à la sous-rubrique 1b intitulée « Cohésion pour la croissance et l’emploi » ou « croissance inclusive » selon l’expression pour 2019, elle vise, comme son nom l’indique, à inclure d’autres paramètres que ceux purement économiques, donc à renforcer la cohésion économique et sociale (cf. la nouvelle appellation pour le budget 2020) de l’Union élargie afin de promouvoir son développement harmonieux, équilibré et durable. Elle vise (notamment grâce au Fonds de cohésion) à réduire les disparités entre les niveaux de développement des différentes régions et États membres et le retard structurel des îles ou des régions les moins favorisées, y compris les zones rurales102. L’ensemble de ces deux sous-rubriques mobilisait près de 44,9 % des crédits budgétaires en 2014 et 47 % en 2020. C’est donc la rubrique la plus importante.


			98. La deuxième rubrique intitulée « Préservation et gestion des ressources naturelles » rebaptisée « Croissance durable et ressources naturelles » puis « Croissance durable », représentait, à la même période, 42 % environ du budget et aujourd’hui près de 38 % (2020). L’essentiel de cette rubrique est représenté par les crédits relatifs à l’agriculture et au développement rural. Elle recouvre également les actions relatives aux projets environnementaux (comme les programmes LIFE103 et LIFE +104). À des fins de transparence, et plus particulièrement, on le verra, pour visualiser clairement le montant maximal applicable aux dépenses relatives au marché et à l’aide directe (par opposition aux structures), un sous-plafond (mais non une sous-rubrique) a été introduit dans la rubrique 2 depuis 2002 qui, à la différence d’une sous-rubrique, laisse une plus grande marge de manœuvre (en matière de transfert de crédits) à la Commission avec l’accord de l’autorité budgétaire.


			99. La troisième rubrique ne correspond pas plus à une seule politique de l’Union puisqu’elle s’intitule « Citoyenneté, liberté, sécurité et justice » et aujourd’hui « Sécurité et citoyenneté ». Quantitativement elle regroupe peu de chose puisqu’en 2014, elle représentait environ 1,5 % des dépenses budgétaires et environ 2,3 % dans le budget 2020. À nouveau, cette rubrique est subdivisée en deux sous-rubriques. La première et celle qui, en dépit du terme « sécurité », rassemble les actions regroupées autrefois sous « Liberté, sécurité et justice ». Il s’agit principalement de nouveaux programmes de financement dans les domaines de la solidarité dans la gestion des flux migratoires, de la sécurité et de la sauvegarde des libertés, ainsi que de la justice et des droits fondamentaux. La seconde sous-rubrique « Citoyenneté », inclut une politique de l’Union, celle de protection des consommateurs (cf. infra, nos 1003 et s.), mais bien d’autres actions comme celle qui regroupe les actions de promotion d’une citoyenneté active, et de protection de la santé. Sont également visés les programmes en faveur de la diversité et de la culture européennes, notamment de son patrimoine audiovisuel et cinématographique, ainsi qu’un instrument d’urgence majeure, couvrant tous les types de risques, visant à renforcer l’efficience et l’efficacité de la protection civile et des systèmes d’alerte rapide.


			100. La rubrique numéro 4 « L’Europe dans le monde » est consacrée aux instruments financiers couvrant les opérations de relations extérieures de l’Union européenne. Elle doit beaucoup au traité de Lisbonne qui a regroupé les articles du TFUE relatifs à ces actions dans une cinquième partie relative à « l’action extérieure de l’Union ». La rubrique du budget, quant à elle, s’intitule « L’Europe dans le monde ». Bien que d’importance moindre, cette partie du budget n’est pas négligeable puisqu’elle représente environ 6,5 % des crédits, 5,8 % en 2020. On y retrouve par exemple les fonds de l’instrument de pré-adhésion (IPA), ceux de l’instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP), et ceux de l’instrument de financement de la coopération au développement (ICD). Mais y figurent également l’aide humanitaire, la réserve pour aides d’urgence, etc. Cette rubrique finance également les dépenses dans le domaine de la politique étrangère et de sécurité commune ainsi que les garanties de prêts accordés dans le cadre des actions extérieures.


			101. La cinquième rubrique n’appelle pas de commentaire particulier. Elle s’intitule « Administration », et concerne les dépenses dites administratives de l’ensemble des institutions (et écoles européennes) : à savoir, bien entendu, les dépenses de personnels (qu’ils soient en activité ou à la retraite), mais également les frais d’acquisition et d’entretien des bâtiments, bureaux et équipements. Elles couvrent également les frais d’organisation de réunions, conférences ou missions et représentent en 2020 environ 6,7 % des crédits budgétaires.


			102. Enfin, on mentionne uniquement pour mémoire une sixième rubrique « Compensation » qui est destinée à recueillir les fonds versés à un État nouvel adhérent au titre du traité d’adhésion. Ces fonds, qui représentent une mesure uniquement temporaire, ont pour objet d’aider le nouvel adhérent à améliorer son solde budgétaire net vis-à-vis du budget.


			103. Au final, il est aisé de se rendre compte que les politiques de l’Union sont intégrées dans (voire éclatées entre) des rubriques budgétaires souvent plus larges que leur propre domaine. Cela ne facilite évidemment pas une lecture cohérente du coût de chaque politique, même si cette vision budgétaire transversale et finaliste permet sans doute mieux de juger de l’efficacité de l’action de l’Union, et de son efficience par rapport aux objectifs. Par ailleurs, comme on le verra105, ces regroupements ont une incidence certaine sur les plafonds de crédits pouvant être disponibles pour engager des actions au titre de chacune des politiques. Mais cette incidence de la présentation matérielle du budget est également complétée par celle de son contenu juridique.


			
Le plan de relance Next Generation EU


			À côté et en supplément des mesures déjà adoptées pour faire face aux dépenses immédiates causées par la crise du Covid-19 (et ayant déjà fait l’objet de plusieurs budgets rectificatifs 2020), d’un montant de 540 milliards d’euros (mesure de soutien dans le cadre de la crise pandémique (SURE/MES)/Fonds de garantie de la BEI pour les travailleurs et les entreprises), la Commission a élaboré un plan d’action en deux volets pour aider les États membres à faire face à la crise économique causée par les mesures adoptées pour faire face à la pandémie : (i) Next Generation EU qui permettra d’augmenter le budget de l’Union grâce à de nouveaux financements levés sur les marchés financiers pour 2021-2024 ; (ii) un cadre financier pluriannuel (ce que la Commission appelle un budget de l’UE à long terme renforcé) pour 2021-2027. Next Generation EU, sera doté de 750 milliards d’euros, à quoi il faudra ajouter les renforcements ciblés du « budget de l’UE à long terme » qui contribueront pour porter l’effort financier européen sur la période à 1 850 milliards d’euros (Next Generation EU, 750 milliards d’euros, combiné aux trois importants filets de sécurité pour les travailleurs, les entreprises et les États souverains, approuvés par le Conseil européen le 23 avril 2020 sous la forme du paquet évoqué plus haut doté de 540 milliards d’euros, l’ensemble des mesures exceptionnelles prises au niveau de l’Union représenteraient donc plus de 1 290 milliards d’euros).


			De manière plus spécifique, le plan Next Generation EU est conçu comme une action comportant trois volets :


			1. Sous l’objectif « Aider les États membres à se remettre de la crise, à réparer les conséquences de cette dernière et à en sortir plus forts », la Commission envisage de mettre l’accent sur les investissements publics qui devraient jouer un rôle vital pour une reprise équilibrée et durable. La majeure partie des financements de Next Generation EU (plus de 80 %) doit donc servir à soutenir les investissements publics et les réformes structurelles clés dans les États membres. Il se concentrera là où l’impact de la crise est le plus fort et où les besoins en termes de résilience sont les plus pressants. L’utilisation (i) de la facilité pour la reprise et la résilience, de même que (ii) la politique de cohésion et (iii) le mécanisme pour une transition juste, seront déterminants pour atteindre ces objectifs importants. Leur mise en œuvre sera intégrée dans le Semestre européen (cf. infra). En outre, (iv) le renforcement du Fonds européen agricole pour le développement rural aidera les zones rurales à opérer les changements structurels nécessaires, conformément au pacte vert pour l’Europe.


			2. Derrière l’objectif « Donner un coup de fouet à l’économie et mobiliser des investissements privés », la Commission souhaite créer les conditions d’une reprise alimentée par les investissements privés dans les secteurs et technologies clés, sachant que ces investissements sont particulièrement vitaux pour le succès des transitions écologique et numérique de l’Europe. Elle estime que les besoins se chiffrent au moins à 1 500 milliards d’euros en 2020 et 2021. Les investissements dans les secteurs et technologies clés, de la 5G à l’intelligence artificielle en passant par l’hydrogène propre et les énergies renouvelables en mer, sont considérés comme des secteurs clés pour l’avenir de l’Europe. Dans la mesure où l’existence d’entreprises saines est une condition sine qua non de la réussite de ces mesures d’investissement, et où des centaines de milliers d’entreprises risquent de connaître, d’ici à la fin de l’année, de graves difficultés en matière de financement, la Commission propose un nouvel instrument de soutien à la solvabilité pour que des financements en fonds propres puissent être apportés d’urgence aux entreprises saines mises en péril par la crise. Cet instrument les aidera à surmonter les difficultés et à réaliser leurs transitions écologique et numérique. Il devrait devenir opérationnel en 2020. La Commission propose également de renforcer InvestEU, le programme phare de l’Europe en matière d’investissements (le programme InvestEU est une nouveauté du prochain cadre financier pluriannuel de l’Union européenne [UE] 2021-2027. Il a pour vocation de remplacer le Fonds européen pour les investissements stratégiques [EFSI], alias « Plan Juncker » et de rassembler dans un même programme différents instruments financiers de l’Union européenne. Son objectif est de soutenir l’emploi, la croissance et l’innovation en Europe. Le texte du programme InvestEU a fait l’objet d’un accord politique interinstitutionnel provisoire au printemps 2019. Cependant, certains éléments devaient encore être négocié notamment la question du budget), afin de mobiliser des investissements dans toute l’Union, dans des domaines tels que les infrastructures durables et la numérisation. Dans ce cadre, la Commission propose de créer une nouvelle facilité d’investissement stratégique permettant d’investir dans des chaînes de valeur clés qui sont essentielles pour la résilience et l’autonomie stratégique futures de l’Europe dans le contexte des transitions écologique et numérique.


			3. Enfin, sous l’objectif « Tirer les leçons de la crise et relever les défis stratégiques de l’Europe », la Commission regroupe les actions en faveur d’un nouveau programme de santé devant permettre de renforcer la sécurité sanitaire et de se préparer à des crises sanitaires futures. RescEU, le mécanisme de protection civile de l’Union (cf. règlement [UE] 2016/369 du Conseil du 15 mars 2016, relatif à la fourniture d’une aide d’urgence au sein de l’Union, JOUE, L 70 du 16 mars 2016, p. 1), sera étendu et renforcé pour doter l’Union de moyens de se préparer et de réagir à des crises futures. Horizon Europe (cf. règlement [UE] 1291/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 portant établissement du programme-cadre pour la recherche et l’innovation « Horizon 2020 » (2014-2020), JOUE, L 347 du 20 décembre 2013, p. 104. Horizon Europe est le programme-cadre de l’Union européenne pour la recherche et l’innovation pour la période allant de 2021 à 2027. Horizon Europe prend ainsi la suite du programme Horizon 2020, qui se termine à la fin de l’année 2020), sera renforcé pour financer des activités de recherche essentielles dans les domaines de la santé, de la résilience et des transitions écologique et numérique. L’Union européenne aidera ses partenaires dans le monde grâce à une enveloppe supplémentaire de 16,5 milliards d’euros en faveur de l’action extérieure, aide humanitaire comprise. D’autres programmes de l’Union européenne seront, eux aussi, consolidés afin que le futur cadre financier soit en parfaite adéquation avec les besoins à satisfaire en vue de la reprise. Il s’agit notamment de la politique agricole commune et du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, afin de renforcer la résilience du secteur agroalimentaire et du secteur de la pêche et de mettre en place le champ d’action nécessaire à la gestion des crises.


			4. Au-delà des différents programmes évoqués ci-dessus, l’importance pour l’Union de pouvoir réagir avec rapidité et souplesse pour mettre en place une réponse européenne coordonnée a incité la Commission à proposer de conférer davantage de flexibilité au budget de l’Union européenne et de renforcer les outils d’urgence pour la période 2021-2027. Ainsi, la réserve de solidarité et d’aide d’urgence, qui permet des renforcements rapides par des transferts budgétaires aux instruments de l’UE lorsque les besoins se font jour, verra son montant annuel maximal porté à 3 milliards d’euros, le Fonds de solidarité, qui est prévu pour soutenir les États membres dans la réaction immédiate et le rétablissement après des catastrophes naturelles telles que les inondations, incendies de forêt, séismes, tempêtes et sécheresses, verra sa portée étendue de manière à englober les crises sanitaires majeures, et montant annuel maximal porté à 1 milliard d’euros, enfin, le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation, destiné à soutenir la réinsertion sur le marché du travail des personnes ayant perdu leur emploi en raison de restructurations imprévues de grande ampleur telles qu’une crise financière ou économique, verra son seuil d’activation ramené à 250 licenciements et montant annuel maximal porté à 0,386 milliard d’euros.


			Finalement l’accord obtenu le 20 juillet 2020 entre les 27 États membres sur ce plan de relance comporte deux volets, l’un consacré au financement de ce plan, l’autre à sa mise en œuvre.


			S’agissant du financement, l’enveloppe globale affectée est de 750 milliards d’euros que la Commission (et non les États membres) pourra emprunter sur les marchés internationaux. Ces emprunts de l’UE auront une échéance 2058. Les fonds ainsi récoltés seront utilisés soit pour re-prêter (pour un montant de 360 milliards d’euros) aux États membres qui le souhaiteraient (à la manière du recyclage des pétro dollars dans les années 1970-1980), soit pour financer des programmes budgétaires (dans le cadre du Cadre financier pluriannuel ou CFP) et ainsi profiter directement aux États membres sans que ceux-ci aient à s’endetter. Ce dernier volet initialement proposé par le couple franco-allemand à 500 milliards d’euros, s’élèvera finalement à 390 milliards d’euros. Il est important de rappeler qu’il s’agit là d’une première dans l’histoire de la construction européenne puisque ce montant de 390 milliards sera une dette de l’Union européenne vis à vis des prêteurs, et une financement budgétaire (les intérêts et le capital) dont le coût reposera sur l’ensemble des 27 États membres (d’où les réticences des États dits « frugaux » qui ayant assaini leurs finances publiques voyaient d’un mauvais œil l’idée d’assumer la dette de pays considérés comme plus laxistes financièrement).


			S’agissant de cette enveloppe budgétaire (pour un total on le rappelle de 390 milliards d’euros) ses fonds devront profiter en priorité aux États et secteurs les plus affectés par la crise de la COVID 19 : 70 % transiteront par la Facilité budgétaire relance et résilience (FRR) et seront distribués en 2021-2022. Le reste, 30 % interviendra en 2023. Ces distributions via la FRR, seront accordées selon les critères posés par la Commission qui tiendront compte des niveaux de vie dans chaque État membre et du niveau de chômage. Ces critères applicables pour les années 2021 et 2022 seront remplacés en 2023 par des critères tenant compte de la baisse du PIB en 2021 et 2022.


			La négociation a été rude pour établir des modalités précises d’attribution de ces crédits budgétaires. C’est pourquoi, et il s’agit de l’autre grande nouveauté de l’accord du 20 juillet, des plans nationaux devront être préparés pour la période 2021-2023. Ceux-ci, devront être en ligne avec les recommandations européennes visant chacun des États de même qu’ils devront contribuer aux objectifs européens en matière de transition écologique et numérique. De manière plus spécifique ils devront relancer la croissance et l’emploi en faveur d’une « résilience économique et sociale ». Ils seront adaptés en 2022, mais surtout, contrepartie de l’avancée sur le financement européen, ces plans nationaux devront être approuvés par le Conseil à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission. De surcroît il est acquis que le versement des fonds européens s’effectuera uniquement si les conditions et objectifs fixés dans les plans de relance et de résilience sont satisfaits. Enfin, concession aux « frugaux », si, exceptionnellement un ou plusieurs États membres estiment qu’il existe de sérieuses divergences par rapport à ces conditions et objectifs, ils pourront demander que la question soit portée, par la présidence du Conseil européen, à l’ordre du jour du Conseil.


			Il est enfin prévu que 30 % du total des dépenses (CFP et NGEU) devront cibler des projets relatifs à la lutte contre le réchauffement climatique, étant précisé que l’ensemble des dépenses (CFP et plan NGEU) devra être en ligne (i) avec l’objectif de l’Union d’arriver en 2050 à une neutralité écologique (ii) et avec les objectifs de l’accord de Paris sur le climat.


			L’ensemble de ce « package » est placé sous la protection du respect de la règle de droit et des principes généraux issus des traités fondant l’Union, en ce compris les valeurs auxquelles se réfère l’article 2 TUE. Par ailleurs, et sur la base de cette prémisse une règle de conditionnalité devrait être introduite afin de protéger le budget et le plan NGEU.


			


			
Section 2. – La structure juridique du budget


			104. L’établissement du budget, pour des raisons tenant à l’effet utile de l’approbation budgétaire, doit obéir aux grands principes de droit budgétaires qui sont aujourd’hui regroupés à l’article 310 TFUE106. On y retrouve l’essentiel des règles budgétaires connues en droit financier français.


			105. À commencer par le principe d’unité budgétaire dont l’article 310, § 1, alinéa 1, fournit la définition : « 1. Toutes les recettes et les dépenses de l’Union doivent faire l’objet de prévisions pour chaque exercice budgétaire et être inscrites au budget »107. La nécessaire inscription de toute dépense au budget doit bien entendu être comprise comme ne couvrant que les dépenses financées sur ressources propres, mais on sait qu’elles représentent 99 % du total. La conséquence en est donc, dans le principe, très importante. Elle est d’ailleurs explicitée par l’article 8, § 1, du règlement financier : « Toute recette et toute dépense est imputée à une ligne budgétaire »108. Toutefois, sur un plan pratique, le principe, du moins son application, ne fait plus l’objet de débats dans la mesure où les dépenses des anciennes Communautés ont progressivement intégré un seul document budgétaire109. Désormais le budget de l’Union européenne regroupe pratiquement toutes les dépenses de l’Union, y compris les dépenses administratives de la PESC-PSDC110 ainsi que ses dépenses opérationnelles111 lorsqu’elles sont mises à la charge de l’Union112, au prix d’une procédure légèrement dérogatoire à la procédure budgétaire « normale »113.


			106. Le principe connaît bien entendu des assouplissements entamant sa cohérence. En premier lieu, et alors que le principe ne l’imposait pas, le budget comprend également, à la demande de la Commission et du Parlement européen, l’inscription de la garantie des opérations d’emprunts et prêts contractés par l’Union114, mais non les emprunts eux-mêmes115. On l’a déjà signalé mais les agences ou offices de l’Union européenne, dès lors qu’ils disposent d’une personnalité juridique, sont dotés d’un budget propre, même s’il est lié au budget général. Cependant, la principale dérogation à ce principe d’unité, encore aujourd’hui (il est toujours prévu son intégration dans le cadre financier pluriannuel 2021-2027), réside dans les crédits attribués au Fonds européen de développement (FED) prévu dans les accords UE/pays ACP116. En effet, dans la mesure où l’aide au développement n’est pas une compétence exclusive de l’Union117, les États sont libres de décider de s’engager seuls ou conjointement avec l’Union, et corrélativement de supporter seuls ou conjointement la charge financière de ces accords. Et, pour l’instant encore, ce sont les États qui financent ces dépenses selon une clé de répartition et des règles de gestion propres au FED118.


			107. Le principe d’annualité. Ce principe découle du texte des articles 310119 et 313120 TFUE, mais est expressément consacré dans le règlement financier dont l’article 9 dispose : « Les crédits inscrits au budget sont autorisés pour la durée d’un exercice budgétaire qui commence le 1er janvier et s’achève le 31 décembre. » Il n’appelle en lui-même aucune remarque particulière si ce n’est qu’il est indissociable du précédent et qu’il s’impose non seulement à la Commission dans l’élaboration (et l’exécution) du projet de budget, mais également à l’autorité budgétaire elle-même pour le vote du budget121.


			108. En dépit de son importance ce principe connaît de nombreuses entorses à commencer par la plus importante : la programmation (cf. art. 41 du règlement financier). Pour la mise en œuvre de programmes financiers ou politiques dont la réalisation s’étale obligatoirement sur plusieurs années, le législateur a dû dissocier les crédits affectés à ces programmes pour respecter au moins formellement le principe d’annualité. Les crédits non dissociés restent affectés aux opérations bouclées dans l’année à l’intérieur d’un exercice budgétaire. Les crédits dissociés eux sont nécessaires aux programmes pluriannuels et se décomposent en crédits d’engagement et crédit de paiement122. Les premiers représentent l’enveloppe globale maximale des ordonnancements de dépenses correspondant au programme en question : chaque année, en général les premières, un montant du total général sera inscrit au budget. Quant aux crédits de paiement des crédits dissociés ils représentent les montants à acquitter annuellement pour faire face aux dépenses préalablement engagées123.


			109. L’autre dérogation au strict respect de l’annualité concerne la pratique des reports de crédit124. Tirant les leçons de la jurisprudence125, l’actuel article 316 TFUE précise que les crédits (autres que de personnel) ne peuvent faire l’objet que d’un seul report sur le seul exercice suivant. L’article 12 du règlement financier ajoute à la sévérité en précisant que si ce report est de droit pour les crédits visés au paragraphe 4 (les crédits d’engagement pour la réserve pour aides d’urgence, les crédits correspondant aux recettes affectées internes, les crédits correspondant aux recettes affectées externes, et les crédits de paiement relatifs au FEAGA résultant de suspensions), il nécessite une décision de la Commission pour les crédits visés au paragraphe 2 et est limité au seul exercice suivant (les crédits d’engagement et les crédits non-dissociés, pour lesquels la plupart des étapes préparatoires à l’acte d’engagement sont achevées au 31 décembre de l’exercice, les crédits qui se révèlent nécessaires lorsque l’autorité législative a adopté l’acte de base au cours du dernier trimestre de l’exercice, sans que la Commission ait pu engager jusqu’au 31 décembre de cet exercice les crédits prévus à cette fin. Ces crédits peuvent être engagés jusqu’au 31 décembre de l’exercice suivant, les crédits de paiement qui sont nécessaires pour couvrir des engagements antérieurs ou liés à des crédits d’engagement reportés, lorsque les crédits de paiement prévus sur les lignes concernées au budget de l’exercice suivant sont insuffisants, et les crédits non engagés relatifs aux mesures régissant ou soutenant les marchés agricoles, et les paiements directs aux agriculteurs).


			110. On pourrait être tenté de voir dans le « cadre financier pluriannuel »126 une autre dérogation importante au principe d’annualité. Cependant, il sera précisé un peu plus loin que le cadre financier, s’il s’impose aux budgets annuels de la période couverte, ne se substitue nullement à eux. De sorte qu’il ne peut être considéré comme une exception aux règles régissant les seuls budgets127.


			111. Un principe particulièrement important est celui dénommé universalité. C’est l’article 20 du règlement financier qui en donne la meilleure expression : « Sans préjudice de l’article 21, l’ensemble des recettes couvre l’ensemble des crédits de paiement. Sans préjudice de l’article 23, les recettes et les dépenses sont inscrites sans contraction entre elles. » Cette disposition fait apparaître une première caractéristique de ce principe, à savoir sa double acception. Il est en effet composé de deux éléments qui représentent deux règles distinctes. On utilise parfois l’expression de non-affectation pour résumer la première phrase et celle de non-contraction pour la seconde.


			112. S’agissant de la non-affectation, la disposition indique clairement que l’ensemble des recettes financent indistinctement l’ensemble des dépenses. Est donc interdite, en principe128, l’affectation d’une ressource à une dépense déterminée. L’existence de fonds structurels, au premier rang desquels figure le FEAGA129, qui paraît porter un coup à cette règle de non-affectation dans la mesure où ils semblent regrouper les recettes et dépenses propres à une action déterminée, ne porte en réalité nullement atteinte à ce principe. En effet, l’ensemble des dépenses agricoles (environ 40 % du budget) est ainsi couvert par l’ensemble des ressources propres. Ce qui paraît heureux compte tenu des oppositions marquées entre États membres sur ce type de dépense130, mais ce qui cristallise également ces oppositions compte tenu de l’importance conservée par la dépense agricole131.


			113. Cette règle de non-affectation ne connaît pas de consécration dans le traité, elle est seulement explicitée dans le règlement financier. C’est peut-être l’une des raisons qui explique les nombreuses dérogations dont elle fait l’objet. L’existence de ressources affectées, qui a déjà été signalée à maintes reprises, en constitue la plus marquante illustration132.


			114. La seconde acception de l’universalité, on l’a dit, c’est la règle de la non-contraction. Celle-ci exige que ne soient pas inscrits dans le budget des soldes nets par ligne budgétaire. En dépit d’une application très générale, la règle connaît des exceptions. Bien qu’il s’agisse d’une exception un peu particulière133, on a déjà signalé par exemple134 que s’agissant des ressources propres traditionnelles il était remboursé auparavant 25 %, désormais 20 % aux États membres au titre des frais de perception. Ce n’est que le solde qui est inscrit au budget. De manière symétrique pourrait-on dire, certaines « dépenses négatives » dans le cadre de la Politique agricole commune (ci-après « la PAC ») représentent une exception au principe. Il s’agit du produit de diverses taxes perçues sur les producteurs dont on déduit le montant des aides auxquelles ces derniers peuvent prétendre pour n’inscrire que le solde net. Pour le reste la règle ne pose pas de problème.


			115. Apparemment contradictoire, du moins son libellé, le principe de spécialité veut que, selon l’article 316, alinéa 2, TFUE : « Les crédits so[ie]nt spécialisés par chapitres groupant les dépenses selon leur nature ou leur destination, et subdivisés conformément au règlement pris en exécution de l’article 322 »135.


			116. On a vu précédemment que le budget était présenté en 6 rubriques regroupant les crédits de plusieurs actions et politiques en fonction de l’objectif à la réalisation duquel ils concourent. Cette présentation n’empêche pas qu’à la clarté du document soient associées des règles relatives au sérieux du débat budgétaire. Il est assez facile de comprendre que le consentement de l’autorité budgétaire ne vaut que si elle a pu se prononcer sur un montant de crédit spécialisé, « affecté » à un type de dépense. En rester à une approbation globale serait donner à l’institution chargée de l’exécution du budget un pouvoir exorbitant d’affecter comme bon lui semble un montant de crédit déterminé à une dépense particulière, sans que l’autorité budgétaire ait son mot à dire et alors même que ce pouvoir budgétaire risquerait de porter atteinte à « l’effectivité » du pouvoir normatif ou « législatif ». Au reste l’article 46 du règlement financier prévoit une présentation synthétique des états de recettes et de dépenses (« Le budget comporte les éléments suivants : a) un état général des recettes et des dépenses ; b) des sections distinctes pour chaque institution de l’Union, à l’exception du Conseil européen et du Conseil qui se partagent la même section, subdivisées en états des recettes et des dépenses ») et l’article 47 explicite cette nomenclature budgétaire136.


			117. Cependant, comme tout principe, celui de spécialité connaît des exceptions ou dérogations. À commencer par la pratique des virements de crédits. En effet, le règlement financier137 confère une certaine autonomie de gestion aux institutions pour procéder à des virements, dans certaines limites, à l’intérieur de leur propre section budgétaire, et, au-delà, sous réserve de l’approbation de l’autorité budgétaire. En fait l’autorisation vaut surtout pour la Commission qui gère (et exécute) la part la plus importante du budget et pour laquelle le règlement financier, en son article 30, prévoit des pouvoirs plus importants mais encadrés138.


			118. Déjà affirmé à l’article 310 TFUE139, le principe de l’équilibre budgétaire est repris presque mot pour mot à l’article 17 du règlement financier140. Tel quel, le principe, n’appelle pas beaucoup de commentaires si ce n’est qu’en ces temps de déficits budgétaires et de crise de dettes souveraines, il paraît particulièrement utile, au moins comme exemple. Pour garantir qu’il sera respecté, on sait que depuis 1988 le budget est encadré par le plafond des ressources propres. En d’autres termes, le montant de dépenses est calculé a posteriori en fonction du montant des ressources propres escomptées, sans que celui-là ne puisse excéder celui-ci. De surcroît, si la charge des emprunts réalisés est inscrite au budget, le principe de l’équilibre interdit ce que l’on appelle l’impasse budgétaire141 puisque l’article 17, § 2, du règlement financier dispose : « L’Union et les organismes de l’Union visés aux articles 70 et 71 ne souscrivent pas des emprunts dans le cadre du budget »142. L’expression doit être bien comprise. Elle signifie simplement que le budget ne peut être la base juridique pour lancer un emprunt (en attendant peut-être un jour le lancement d’euro-obligations de l’Union). En revanche, rien n’interdit au législateur de l’Union, ce qu’il a d’ailleurs fait plusieurs fois dans le passé, de décider de lever un emprunt sur les marchés internationaux pour recueillir des sommes qu’il prêtera ensuite aux États membres en fonction de l’objectif pour lequel l’emprunt a été lancé.


			119. La conséquence de cette règle de l’équilibre est que les soldes éventuels résultant de l’exécution du budget ne peuvent être mis en réserve. Ils doivent être reportés sur l’exercice suivant en crédit ou dépense selon les cas143.


			120. Quant à l’exigence de bonne gestion financière, elle semble refléter moins un principe de droit budgétaire qu’une bonne pratique. Cependant, l’article 310, § 5, TFUE lui fournit une assise conventionnelle144, et l’article 33, § 1, du règlement financier le traduit de la manière suivante : « Les crédits sont utilisés conformément au principe de bonne gestion financière sont ainsi exécutés dans le respect des principes suivants : a) le principe d’économie, […] b) le principe d’efficience, […] c) le principe d’efficacité […] ». Ces trois composantes du principe méritent donc un mot d’explication.


			121. Le principe d’économie, tout d’abord, est, toujours selon le règlement financier, celui qui prescrit que les moyens mis en œuvre par l’institution dans le cadre de la réalisation de ses activités sont rendus disponibles en temps utile, dans les quantités et qualités appropriées et au meilleur prix145. Le principe d’efficacité vise quant à lui à atteindre des objectifs spécifiques préalablement fixés et à l’obtention des résultats escomptés. Enfin, l’efficience va un degré plus loin que l’efficacité puisqu’elle escompte le meilleur rapport entre les moyens mis en œuvre et les résultats obtenus. Et pour la mise en œuvre de ces principes, l’article 30 du règlement financier explicite ensuite un certain nombre de marqueurs de performance destinés à mesurer la bonne réalisation des objectifs budgétaires par domaine d’activité146. De surcroît, l’exigence d’une fiche financière147 pour toute proposition législative susceptible d’avoir une incidence financière est de nature à alerter l’autorité budgétaire sur le respect de cette bonne gestion, d’autant qu’un suivi financier post-adoption est prévu148.


			

				


				

					 (98) Pour se faire une idée le Parlement européen avait calculé qu’en 2011 (donc à 27 États membres) le budget de l’Union était de 129,3 milliards d’euros alors que la somme (27) des budgets nationaux représentait 6 211 milliards d’euros. De surcroît, ce budget représentait à peu près 1 % du PIB de l’Union, alors que les budgets nationaux des pays membres comptaient de 37,4 % à 54,8 % de leur PIB. Pour comparaison à la même date celui de la seule France (total des charges nettes du budget général) était de 296,095 milliards d’euros.


				


				

					 (99) Cf. JOUE, L 69 du 13 mars 2015, pp. 1 et 13.


				


				

					 (100) JOUE, L 57 du 27 février 2020, p. 1. Pour comparaison, le seul budget français s’élevait en dépenses (total des charges nettes) pour 2015 à 296,095 milliards d’euros, soit deux fois plus comme pour 2020 où le total des dépenses nettes du budget général de l’État (dépenses relatives aux missions et aux fonds de concours) s’établit à 343,7 milliards d’euros, hors remboursements et dégrèvements. Le solde du budget général de l’État pour 2020 est ainsi voté à 93,06 milliards d’euros (déficit).


				


				

					 (101) En la matière, les orientations politiques ont été définies dans la stratégie Europe 2020 qui définit une vision de croissance intelligente, durable et inclusive à partir de quelques grands objectifs : parvenir à un taux d’emploi d’au moins 75 % pour les personnes âgées de 20 à 64 ans d’ici 2020 ; investir 3 % du PIB dans la recherche et le développement d’ici 2020 ; réduire le taux de décrochage scolaire à moins de 10 % et porter à 40 % au moins la proportion de personnes titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur d’ici 2020. Pour y parvenir, un dispositif de gouvernance économique a été mis en place afin de coordonner les actions aux niveaux de l’Union et des États membres. Au niveau européen, c’est dans le cadre de l’union économique et monétaire, qui englobe les politiques monétaires, budgétaires et économiques, que sont envisagées la stabilité des prix, la préservation de la force et de la stabilité de l’euro, la promotion du progrès social et économique et la stimulation de la croissance et de l’emploi. En parallèle, les États membres doivent coordonner leurs politiques économiques et réaliser la surveillance de celles-ci à l’échelle de l’Union (cf. infra, n° 282, le semestre européen). Ils se sont également engagés à éviter les dettes et déficits budgétaires excessifs (cf. infra, nos 279 et s.). Quant à la dimension sociale de la stratégie Europe 2020, elle vise principalement à assurer un taux d’emploi élevé et à réduire le nombre de personnes vivant dans la pauvreté ou risquant l’exclusion sociale. À cette fin, de nombreux instruments ont été mis en place empruntant à plusieurs politiques comme, par exemple, l’initiative « Des compétences nouvelles pour des emplois nouveaux », dont l’objectif est que l’Union favorise le développement des compétences qui correspondent aux besoins du marché.


				


				

					 (102) La politique de cohésion est le principal instrument d’investissement du budget de l’Union européenne. Elle regroupe l’action de plusieurs Fonds structurels : le Fonds européen de développement régional (FEDER), le Fonds de cohésion et le Fonds social européen (FSE). Grâce à la mobilisation de ces fonds, cette politique permet d’apporter un soutien aux nouvelles entreprises innovantes, d’aider les PME, de créer des emplois durables, de renforcer les compétences, de lutter contre la pauvreté, de promouvoir l’inclusion sociale, d’équiper les régions reculées de systèmes de communication à haut débit, d’améliorer l’environnement, par l’encouragement de l’efficacité énergétique et par l’utilisation des sources d’énergie renouvelable, mais également par la construction des liaisons de transport vitales.


				


				

					 (103) Acronyme pour L’Instrument Financier pour l’Environnement.


				


				

					 (104) Le programme LIFE+ finance des projets qui contribuent au développement et à la mise en œuvre de la politique et du droit en matière d’environnement. Ce programme facilite notamment l’intégration des questions environnementales dans les autres politiques et, de façon plus générale, participe au développement durable. Le programme LIFE+ remplace un certain nombre d’instruments financiers consacrés à l’environnement dont le programme LIFE qui l’a précédé.


				


				

					 (105) Cf. infra, nos 132 et s.


				


				

					 (106) On se référera également au règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union et abrogeant le règlement (UE, Euratom) 966/2012, JOUE, L 193 du 30 juillet 2018, p. 1, ci-après « le règlement financier », dont l’article 6 dispose : « Dans les conditions définies au présent règlement, l’établissement et l’exécution du budget respectent les principes d’unité, de vérité budgétaire, d’annualité, d’équilibre, d’unité de compte, d’universalité, de spécialité, de bonne gestion financière et de transparence ».


				


				

					 (107) Adde articles 7 et 8 du règlement financier.


				


				

					 (108) Auparavant l’article 8 du règlement 966/2012, abrogé par le règlement 2018/1046, réservait le cas de l’article 83 du règlement financier en renvoyant aux amendes et sanctions infligées par la Commission, notamment dans le cadre de la politique de la concurrence, cf. infra, nos 397 et s. Aujourd’hui, le règlement 2018/1046 consacre tout un article (21) aux recettes affectées.


				


				

					 (109) Cf. supra, note 96.


				


				

					 (110) Cf. art. 7, § 1, a), du règlement financier. Acronyme de Politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et Politique de sécurité et de défense commune (PSDC). La PESC a vu le jour avec le traité de Maastricht de 1992. Elle prévoit la définition, à terme, d’une politique commune de la défense qui pourrait conduire, le moment venu, à une défense commune. Les objectifs de la PESC sont définis à l’article 24 du TUE et sont menés grâce à des instruments juridiques propres comme les actions communes et des positions communes adoptées à l’unanimité au sein du Conseil. Avec le traité de Lisbonne, la PESC s’inscrit désormais dans le cadre plus large de l’action extérieure de l’Union (cinquième partie du TFUE). L’article 42 TUE rappelle les principes qui président à la définition de cette politique. Par ailleurs, l’article 18 TFUE renforce l’efficacité de la politique étrangère et de sécurité commune en confiant au haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité la mission de mettre en œuvre les stratégies et les décisions prises par le Conseil européen et le Conseil dans le domaine de la PESC. Il bénéficie, pour la réalisation de son mandat, du soutien d’un service européen pour l’action extérieure et du comité politique et de sécurité (COPS). En 2009, la PESD devient la « politique de sécurité et de défense commune » (PSDC). Concernant le champ d’action de l’UE, le traité a permis de l’élargir aux actions conjointes en matière de désarmement, aux missions de conseil et d’assistance en matière militaire, aux missions de prévention des conflits et de maintien de la paix et aux opérations de stabilisation post-conflit, à la lutte contre le terrorisme.


				


				

					 (111) L’accord interinstitutionnel, du 2 décembre 2013, entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière (JOUE, C 373 du 20 décembre 2013, p. 1, ci-après « l’accord interinstitutionnel ») prévoit en son point 23 que : « Le montant total des dépenses opérationnelles de la PESC est inscrit intégralement au même chapitre du budget, intitulé “PESC”. Ce montant couvre les besoins réels prévisibles, évalués dans le cadre de l’élaboration du projet de budget sur la base des prévisions établies chaque année par le haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité (ci-après dénommé “haut représentant”), avec une marge raisonnable pour tenir compte des actions non prévues. Aucun fonds ne peut être affecté à une réserve. »


				


				

					 (112) L’article 41 du traité sur l’Union européenne (TUE) relatif à la PESC dispose dans ses deux premiers paragraphes : « Les dépenses administratives entraînées pour les institutions par la mise en œuvre du présent chapitre sont à la charge du budget de l’Union.


					2. Les dépenses opérationnelles entraînées par la mise en œuvre du présent chapitre sont également à la charge du budget de l’Union, à l’exception des dépenses afférentes à des opérations ayant des implications militaires ou dans le domaine de la défense et des cas où le Conseil en décide autrement à l’unanimité.


					Quand une dépense n’est pas mise à la charge du budget de l’Union, elle est à la charge des États membres selon la clé du produit national brut, à moins que le Conseil, statuant à l’unanimité, n’en décide autrement. Pour ce qui est des dépenses afférentes à des opérations ayant des implications militaires ou dans le domaine de la défense, les États membres dont les représentants au Conseil ont fait une déclaration formelle au titre de l’article 31, § 1, deuxième alinéa, ne sont pas tenus de contribuer à leur financement ».


				


				

					 (113) Cf. infra, nos 158 et s. Le point 24 de l’accord interinstitutionnel prévoit à cet égard que : « Pour les dépenses de la PESC à la charge du budget général de l’Union conformément à l’article 41 du traité sur l’Union européenne, les institutions s’efforcent de parvenir chaque année, au sein du comité de conciliation et sur la base du projet de budget établi par la Commission, à un accord sur le montant des dépenses opérationnelles à imputer au budget général de l’Union et sur la répartition de ce montant entre les articles du chapitre “PESC” du budget suggérés au quatrième alinéa du présent point. À défaut d’accord, il est entendu que le Parlement européen et le Conseil inscrivent au budget le montant inscrit au budget précédent ou, s’il est inférieur, celui qui est proposé dans le projet de budget ». À signaler que l’action extérieure pouvant nécessiter la mise sur pied d’opérations d’urgence, l’accord interinstitutionnel (pt 24) prévoit des règles particulières pour l’exécution par la Commission de virements entre articles du chapitre PESC et des règles particulières pour l’autorité budgétaire pour voter de nouvelles dépenses.


				


				

					 (114) « Y compris les opérations du mécanisme européen de stabilité financière et du mécanisme de soutien à la balance des paiements, conformément à l’article 49, § 1, point d) ». Cf. article 7, § 2, du règlement financier.


				


				

					 (115) Le point 16 de l’accord interinstitutionnel prévoit cependant que : « La Commission établit un rapport annuel accompagnant le budget général de l’Union, qui rassemble des informations disponibles et non confidentielles concernant :


					– les éléments d’actif et de passif de l’Union, notamment ceux résultant des opérations d’emprunt et de prêt effectuées par l’Union en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par les traités ;


					– les recettes, les dépenses, ainsi que les éléments d’actif et de passif […] du Fonds européen de stabilité financière (FESF), du Mécanisme européen de stabilité (MES) et d’éventuels autres mécanismes futurs, y compris les fonds fiduciaires. »


				


				

					 (116) Cf. décision 2000/483/CE : accord de partenariat entre les membres du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d’autre part, signé à Cotonou le 23 juin 2000, JOUE, L 317 du 15 décembre 2000, p. 3. Les représentants des États membres de l’UE et des 77 pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) avaient déjà révisé l’Accord de Cotonou une première fois en 2005. Les négociations de la seconde révision de l’Accord se sont achevées le 19 mars 2010 et le texte révisé a été signé formellement à Ouagadougou, les 22 et 23 juin 2010.


				


				

					 (117) Cf. CJCE, 2 mars 1994, aff. C-316/91, Parlement européen c/ Conseil, Rec., p. I-625, § 26 : « La compétence de la Communauté dans ce domaine n’est pas exclusive. Les États membres sont donc en droit de souscrire eux-mêmes des engagements à l’égard des États tiers, collectivement ou individuellement, voire conjointement avec la Communauté » et § 34 : « La compétence de la Communauté dans le domaine de l’aide au développement n’est pas exclusive, de sorte que les États membres sont en droit d’exercer collectivement leurs compétences à cet égard afin de prendre en charge les concours financiers à octroyer aux États ACP ». Adde l’article 4, § 4 : « Dans les domaines de la coopération au développement et de l’aide humanitaire, l’Union dispose d’une compétence pour mener des actions et une politique commune, sans que l’exercice de cette compétence ne puisse avoir pour effet d’empêcher les États membres d’exercer la leur. »


				


				

					 (118) Le même point 16 de l’accord interinstitutionnel inclut dans le rapport annuel de la Commission « les recettes, les dépenses, ainsi que les éléments d’actif et de passif du Fonds européen de développement (FED) ». Par ailleurs, le point 26 du même accord prévoit que : « La Commission instaure un dialogue informel avec le Parlement européen sur les dossiers relatifs à la politique de développement, quelle que soit la source de financement de ceux-ci. Le contrôle du Fonds européen de développement (FED) par le Parlement européen sera aligné, sur une base volontaire, sur le droit de contrôle qui existe dans le cadre du budget général de l’Union, en particulier en ce qui concerne l’instrument de coopération, au développement, conformément à des modalités détaillées à définir dans le cadre du dialogue informel.


					Le Parlement européen et le Conseil notent que la Commission a l’intention de proposer la budgétisation du FED à partir de 2021, en vue notamment de renforcer le contrôle démocratique de la politique de développement. »


				


				

					 (119) L’article 310, § 2, dispose : « Les dépenses inscrites au budget sont autorisées pour la durée de l’exercice budgétaire annuel en conformité avec le règlement visé à l’article 322. »


				


				

					 (120) Quant à l’article 313, il se lit : « L’exercice budgétaire commence le 1er janvier et s’achève le 31 décembre ». Adde l’article 114, § 2, du règlement financier (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil, et la dérogation du règlement (UE) 2020/521 du Conseil du 14 avril 2020 portant activation de l’aide d’urgence en vertu du règlement (UE) 2016/369 et modification des dispositions dudit règlement pour tenir compte de la propagation du COVID-19, JOUE, L 117 du 15 avril 2020, p. 3, portant adaptation réglementaire et de procédure budgétaire afin de permettre l’activation immédiate et globale de l’aide d’urgence prévue pour les situations de crise par le règlement 2016/39. En effet, afin de garantir la souplesse requise pour être en mesure d’apporter sur la durée une réponse coordonnée à une situation imprévue, comme la crise de la COVID-19, par exemple par l’approvisionnement en fournitures médicales et en médicaments, des mesures de relance ou une recherche médicale pertinente, il était nécessaire de veiller à ce que, par dérogation à l’article 114, § 2, 1er alinéa, du règlement financier les engagements budgétaires effectués au cours de la période d’activation, puissent servir à la conclusion d’engagements juridiques pendant toute la durée de la période d’activation. Cette possibilité devrait s’entendre sans préjudice de l’obligation de couvrir aussi les coûts des engagements juridiques y afférents contractés après la période d’activation conformément à la règle n+1 prévue par cet alinéa. Les coûts relatifs à ces engagements juridiques devraient être éligibles pour toute la période où ils seront mis en œuvre.


				


				

					 (121) Cf. CJCE, 31 mars 1992, aff. C-284/90, Conseil c/ Parlement européen, Rec., p. I-2329, pts 25-27 : « Quant à l’obligation d’appliquer la règle du report de l’excédent, il convient de rappeler qu’il ressort du libellé même des articles 7 de la décision sur les ressources propres et 32 du règlement financier que l’excédent d’un exercice ne peut être reporté que sur l’exercice budgétaire suivant. Or, cette règle constitue une expression de deux principes fondamentaux en matière budgétaire, à savoir celui de l’annualité et celui de l’unité du budget. Ces principes, énoncés aux premiers alinéas des articles 199 et 202 du traité, exigent que toutes les recettes dont dispose la Communauté pour un exercice donné soient inscrites au budget de cet exercice. Il s’ensuit que la non-inscription d’une partie du solde excédentaire d’un exercice budgétaire à l’exercice suivant, solution retenue par le Parlement et soutenue par la Commission, a pour effet que le budget pour ce dernier exercice ne reflète pas toutes les recettes dont dispose la Communauté pour cet exercice et porte, dès lors, atteinte aux principes susmentionnés. »


				


				

					 (122) Cf. art. 7, § 2, du règlement financier. Selon une définition juridique, les crédits d’engagement (CE) constituent « la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées ». Ils sont entièrement consommés dès l’origine de la dépense, c’est-à-dire lors de la signature de l’acte juridique engageant la dépense. Les crédits d’engagement sont le support de l’engagement de dépenses qui peuvent s’étaler sur plusieurs années, comme par exemple pour des investissements, dont la réalisation et le paiement peuvent être échelonnés sur plusieurs exercices. Quant aux crédits de paiement (CP) ils représentent « la limite supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées ou payées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des crédits d’engagement ». Ils sont le support de règlement de la dépense engagée au préalable. Dans le cas d’un engagement juridique s’exécutant sur plusieurs exercices, la consommation des CP est échelonnée sur plusieurs exercices budgétaires, jusqu’à atteindre le total des crédits d’engagement initiaux.


				


				

					 (123) À cette distinction il faut ajouter celle entre crédit pour engagement et crédit pour paiement :


					– les crédits pour engagement (CPE) correspondent aux montants que l’Union s’engage, une année donnée, à dépenser pendant l’exercice en cours, ainsi que lors des exercices ultérieurs pour les actions pluriannuelles, c’est-à-dire la somme des crédits non dissociés et des crédits d’engagements dans le cadre de crédits dissociés ;


					– les crédits pour paiement (CPP) couvrent les dépenses prévues pour l’année budgétaire, et celles engagées lors des exercices précédents, mais qui n’ont pas encore été payées, c’est-à-dire la somme des crédits non dissociés et des crédits de paiement dans le cadre de crédits dissociés.


				


				

					 (124) Cf. art. 7, § 2, b) et e), art. 12 et 13 du règlement financier. L’article 12, § 1, dispose : « Les crédits non utilisés à la fin de l’exercice pour lequel ils ont été inscrits sont annulés, sauf s’ils sont reportés conformément aux paragraphes 2 à 8 ». Le paragraphe 2 liste les crédits qui « peuvent faire l’objet d’un report en vertu d’une décision prise en application du paragraphe 3, mais ce report est limité au seul exercice suivant ». L’article 12, § 8, précise que : « Sans préjudice du paragraphe 4, les crédits mis en réserve et les crédits relatifs aux dépenses de personnel ne peuvent faire l’objet d’un report. Aux fins du présent article, les dépenses de personnel comprennent les rémunérations et indemnités des membres et du personnel des institutions de l’Union qui sont soumis au statut ». Enfin, l’article 13, § 3, prévoit que : « Les crédits reportés conformément à l’article 12, paragraphe 2, premier alinéa, point a), qui n’ont pas été engagés au 31 mars de l’exercice suivant, ou au 31 décembre de l’exercice suivant s’agissant des montants relatifs à des projets immobiliers, sont automatiquement annulés ».


				


				

					 (125) Cf. supra, note 121.


				


				

					 (126) Cf. infra, nos 144 et s.


				


				

					 (127) Dans la mesure où il ne s’agit pas ici d’un ouvrage de droit financier, il est simplement utile de mentionner également la pratique des douzièmes provisoires en cas d’adoption tardive du projet de budget. L’article 16, § 2, du règlement financier dispose : « Les engagements peuvent être effectués par chapitre, dans la limite maximale du quart de l’ensemble des crédits autorisés au chapitre en question du budget de l’exercice précédent, augmenté d’un douzième pour chaque mois écoulé. Les paiements peuvent être effectués mensuellement par chapitre dans la limite maximale du douzième des crédits autorisés au chapitre en question du budget de l’exercice précédent. Ce montant ne peut toutefois dépasser le douzième des crédits prévus au même chapitre du projet de budget ».


				


				

					 (128) On a déjà vu, supra, note 124, que l’article 21 du règlement financier traitait des recettes affectées. Celles-ci, regroupées à l’article 21 du même texte, sont de nature externe et interne. Les recettes externes affectées recouvrent principalement les contributions financières des États sur des programmes de recherche ou d’aide extérieure, les amendes et intérêts en matière de déficits excessifs, alors que les recettes affectées internes sont entre autres les recettes provenant de la vente de publications et films, y compris ceux sur support électronique, le produit de fournitures, de prestations de services et de travaux effectués en faveur d’autres services au sein d’une institution, institutions ou organismes ou les recettes provenant d’indemnités locatives.


				


				

					 (129) Cf. infra, nos 934 et s., la Politique agricole commune. Précisons simplement ici que l’Union détermine les conditions et les règles spécifiques applicables au financement des dépenses relevant de la politique agricole commune (PAC). Dans le cadre de la réforme de la PAC deux nouveaux fonds ont été institués : un Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et un Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER).


				


				

					 (130) Cf. infra, nos 954 et s.


				


				

					 (131) Cf. supra, n° 97.


				


				

					 (132) À ce qui a déjà été dit en la matière on ajoutera que l’article 21, § 5, du règlement financier, ouvre une porte importante à la multiplication de ce type de recettes affectées : « 4. Un acte de base peut également prescrire l’affectation de recettes à des dépenses spécifiques. Sauf dispositions contraires dans l’acte de base, ces recettes constituent des recettes affectées internes ».


				


				

					 (133) Cf. article 48 du règlement financier : « 1. Le budget ne comporte pas de recettes négatives, sauf en cas de rémunération de dépôts négative au total.


					2. Les ressources propres perçues en application de la décision 2014/335/UE, Euratom, sont des montants nets et sont présentés en tant que tels dans l’état synthétique des recettes du budget. »


				


				

					 (134) Cf. supra, n° 48.


				


				

					 (135) Précisément, c’est sur la base de cet article 322, entre autres, qu’a été adopté le règlement financier dont le chapitre 6 explicite le principe et dont l’article 28, § 1, ajoute que « les crédits sont spécialisés par titres et chapitres. Les chapitres sont subdivisés en articles et en postes ».


				


				

					 (136) « 1. Les recettes de la Commission ainsi que les recettes et les dépenses des autres institutions de l’Union sont classées par le Parlement européen et le Conseil en titres, chapitres, articles et postes suivant leur nature ou leur destination.


					2. L’état des dépenses de la section du budget afférente à la Commission est présenté selon une nomenclature arrêtée par le Parlement européen et le Conseil et comportant une classification des dépenses suivant leur destination.


					Chaque titre correspond à un domaine politique et un chapitre correspond, en règle générale, à un programme ou une activité.


					Chaque titre peut comporter des crédits opérationnels et des crédits administratifs. Au sein d’un même titre, les crédits administratifs sont regroupés au sein d’un chapitre unique.


					La nomenclature budgétaire respecte les principes de spécialité, de bonne gestion financière et de transparence. Elle procure la clarté et la transparence nécessaires au processus budgétaire en facilitant l’identification des grands objectifs tels qu’ils se reflètent dans les bases légales correspondantes, en offrant des choix en matière de priorités politiques et en permettant une mise en œuvre efficiente et efficace.


					3. La Commission peut demander l’ajout d’une mention “pour mémoire” à une inscription sans crédits autorisés. Une telle inscription est approuvée conformément à la procédure qui figure à l’article 31.


					4. Lorsqu’ils sont présentés par destination, les crédits administratifs relatifs à des titres individuels sont classés comme suit :


					a) les dépenses relatives au personnel autorisées par le tableau des effectifs, qui incluent un montant de crédits et un nombre de postes dans le tableau des effectifs ;


					b) les dépenses de personnel externe et les autres dépenses visées à l’article 30, paragraphe 1, premier alinéa, point b), et financées par la rubrique “administration” du cadre financier pluriannuel ;


					c) les dépenses relatives aux bâtiments et les autres dépenses connexes, dont le nettoyage et l’entretien, les locations, les télécommunications, l’eau, le gaz et l’électricité ;


					d) les dépenses relatives au personnel externe et à l’assistance technique directement liés à la mise en œuvre de programmes.


					Les dépenses administratives de la Commission dont la nature est commune à plusieurs titres sont reprises dans un état synthétique séparé, suivant une classification par nature ».


				


				

					 (137) Cf. article 29, § 1 : « 1. Toute institution autre que la Commission peut procéder, à l’intérieur de sa section du budget, à des virements de crédits : a) de titre à titre dans une limite totale de 10 % des crédits de l’exercice qui figurent sur la ligne à partir de laquelle il est procédé au virement ; b) de chapitre à chapitre et d’article à article, sans limitation » et § 4 : « Toute institution de l’Union autre que la Commission peut procéder, à l’intérieur de sa section du budget, à des virements à l’intérieur des articles sans en informer préalablement le Parlement européen et le Conseil ».


				


				

					 (138) Cf. art. 30, § 1 : « La Commission peut procéder de façon autonome, à l’intérieur de sa section du budget : a) à des virements de crédits à l’intérieur de chaque chapitre ; b) concernant les dépenses de personnel et de fonctionnement communes à plusieurs titres, à des virements de crédits de titre à titre dans une limite de 10 % des crédits de l’exercice qui figurent sur la ligne budgétaire à partir de laquelle il est procédé au virement et dans une limite de 30 % des crédits de l’exercice qui figurent sur la ligne budgétaire vers laquelle il est procédé au virement ; c) concernant les dépenses opérationnelles, à des virements de crédits entre chapitres à l’intérieur d’un même titre, dans une limite de 10 % des crédits de l’exercice qui figurent sur la ligne budgétaire à partir de laquelle il est procédé au virement ; d) concernant les crédits de recherche et de développement technologique exécutés par le JRC, à l’intérieur du titre du budget relatif au domaine politique de la recherche directe, à des virements de crédits entre chapitres dans une limite de 15 % des crédits qui figurent sur la ligne budgétaire à partir de laquelle il est procédé au virement ; e) concernant la recherche et le développement technologique, à des virements de crédits opérationnels de titre à titre, pour autant que les crédits soient utilisés à la même fin ; f) concernant les dépenses opérationnelles des fonds exécutés en gestion partagée, à l’exception du FEAGA, à des virements de crédits de titre à titre, pour autant qu’il s’agisse de crédits destinés au même objectif, au sens de la réglementation applicable établissant le fonds concerné, ou de crédits relatifs à des dépenses d’assistance technique ; g) à des virements de crédits à partir du poste d’une garantie budgétaire en faveur du poste d’une autre garantie budgétaire, dans les cas exceptionnels où les ressources placées dans le fonds commun de provisionnement de ce dernier ne sont pas suffisantes pour honorer un appel à la garantie et sous réserve de la reconstitution ultérieure du montant transféré conformément à la procédure énoncée à l’article 212, paragraphe 4. Quant à la procédure, cf. article 31 ».


				


				

					 (139) Cf. article 310, § 1, al. 3 : « Le budget doit être équilibré en recettes et en dépenses. »


				


				

					 (140) « Le budget doit être équilibré en recettes et en crédits de paiement ». Le § 2 ajoute : « L’Union et les organismes de l’Union visés aux articles 70 et 71 ne souscrivent pas des emprunts dans le cadre du budget ». Les articles 70 et 71 traitent respectivement des organismes créés en vertu du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et du traité Euratom et des organismes de partenariat public-privé.


				


				

					 (141) Cf. art. 17, § 2, du règlement financier. Dans le droit financier national l’impasse, qui n’est pas un terme juridique, correspond à l’excédent de l’ensemble des charges sur l’ensemble des ressources. Le mot impasse est ainsi utilisé pour désigner l’ensemble des charges financières laissées au Trésor par les opérations définitives et imposées provisoirement par sa politique de prêts, d’avances ou de découverts. Elle représente l’excédent des dépenses du budget général, des budgets annexes et des charges de trésorerie estimées par la gestion des comptes spéciaux du Trésor sur l’ensemble des recettes budgétaires. En d’autres termes, l’impasse correspond aux soldes cumulés des opérations définitives et des opérations temporaires de l’État. En revanche, le déficit budgétaire ne concerne que l’excédent des dépenses du budget général et des budgets annexes sur les recettes proprement budgétaires (impôts, revenus domaniaux, produits divers).


				


				

					 (142) L’article 52, § 1, d), du règlement financier règle les détails de présentation de chiffres afférents à diverses opérations financières, dont les intérêts des emprunts antérieurement effectués et qui sont inscrits en tant que charge dans le budget (puisque l’Union est l’emprunteur garant sur les marchés internationaux) mais dont le poids financier pèse sur les États auxquels la Communauté à l’époque, a reprêté les sommes empruntées. Cf. toutefois, supra l’encadré « la question de l’emprunt », p. 63, qui montre que si les projets de la Commission se concrétisent, il conviendra de modifier sur ce point le règlement financier.


				


				

					 (143) Cf. article 18, § 1, du règlement financier. Cependant, l’article 47 du même texte par dérogation à ce principe dispose que : « La section du budget de la Commission peut comporter une “réserve négative”, dont le montant maximal est limité à 200 millions d’euros. Cette réserve, qui est inscrite dans un titre particulier, ne comprend que des crédits de paiement.


					La mise en œuvre de cette réserve négative doit être réalisée avant la fin de l’exercice par voie de virement selon la procédure prévue aux articles 30 et 31. »


				


				

					 (144) Il se lit : « Le budget est exécuté conformément au principe de la bonne gestion financière. Les États membres et l’Union coopèrent pour que les crédits inscrits au budget soient utilisés conformément à ce principe. »


				


				

					 (145) Ce qui peut passer par la mise en place en temps utile de procédures d’appel d’offres.


				


				

					 (146) L’article 34, § 1, prévoit à cette fin que : « Les programmes et activités qui occasionnent des dépenses importantes font l’objet d’évaluations ex ante et rétrospectives, qui sont proportionnées aux objectifs et aux dépenses ».


				


				

					 (147) Cf. article 35, § 1, du règlement financier : « Toute proposition ou initiative soumise à l’autorité législative par la Commission, le haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité (ci-après dénommé “haut représentant”) ou par un État membre, et susceptible d’avoir une incidence budgétaire, y compris sur le nombre des emplois, est accompagnée d’une fiche financière indiquant les prévisions en crédits de paiement et d’engagement, d’une évaluation des différentes possibilités de financement disponibles et de l’évaluation ex ante ou analyse d’impact prévue à l’article 34 ».


				


				

					 (148) Le point 17 du nouvel accord interinstitutionnel de 2013 va plus loin puisqu’il prévoit : « Tout acte législatif, concernant un programme pluriannuel, adopté selon la procédure législative ordinaire comprend une disposition dans laquelle le législateur établit l’enveloppe financière du programme.


					Ce montant constitue, pour le Parlement européen et le Conseil, le montant de référence privilégié au cours de la procédure budgétaire annuelle.


					Le Parlement européen et le Conseil, ainsi que la Commission lorsqu’elle élabore le projet de budget, s’engagent à ne pas s’écarter de plus de 10 % de ce montant pour la durée totale du programme concerné, sauf nouvelles circonstances objectives et durables faisant l’objet d’une justification explicite et précise, en tenant compte des résultats atteints dans la mise en œuvre du programme, notamment sur la base d’évaluations. Toute augmentation résultant d’une telle variation demeure au-dessous du plafond existant pour la rubrique concernée, sans préjudice de l’utilisation des instruments mentionnés dans le règlement CFP et dans le présent accord.


					Le présent point ne s’applique pas aux crédits de cohésion arrêtés selon la procédure législative ordinaire et pré-allouées par État membre, qui contiennent une enveloppe financière pour toute la durée du programme, ni aux projets à grande échelle visés à l’article 16 du règlement CFP. »


					Quant au point 18 du même accord il ajoute que : « Les actes législatifs, concernant des programmes pluriannuels, non soumis à la procédure législative ordinaire ne comportent pas de “montant estimé nécessaire”.


					Au cas où le Conseil entend introduire un montant de référence financière, ledit montant est considéré comme une illustration de la volonté du législateur et n’affecte pas les compétences budgétaires du Parlement européen et du Conseil telles qu’elles figurent dans le TFUE. Une disposition à cet effet est incluse dans tous les actes législatifs comportant un tel montant de référence financière.


					Si le montant de référence financière concerné a fait l’objet d’un accord à l’issue de la procédure de concertation prévue par la déclaration commune du Parlement européen, du Conseil et de la Commission du 4 mars 1975 (JOCE, C 89 du 22 avril 1975, p. 1), il est considéré comme un montant de référence au sens du point 17 du présent accord ». Adde également la partie III de l’accord interinstitutionnel de 2013.


				


			


		


	

		

			
Chapitre 2
L’adoption du budget de l’Union


			Section 1. – Le cadre financier pluriannuel


			Sous-section 1. – Origine et contenu du cadre financier pluriannuel


			Sous-section 2. – L’application du cadre financier pluriannuel


			Section 2. – La procédure budgétaire


			Sous-section 1. – L’évolution de la procédure budgétaire


			Sous-section 2. – Les étapes de la procédure


			122. Au-delà des contraintes tenant au contenu du budget lui-même, les politiques de l’Union doivent également composer avec les règles relatives à l’adoption du budget. Si l’on connaît déjà les contraintes propres à la procédure d’adoption du budget (section 2), on connaît un peu moins celles tenant au cadre financier pluriannuel, alors qu’elles sont une plus grande limite au développement de certaines politiques (section 1).


			
Section 1. – Le cadre financier pluriannuel


			123. Il importe de préciser d’abord son origine et son contenu (sous­section 1) avant de dire un mot de son application (sous-section 2).


			Sous-section 1. – Origine et contenu du cadre financier pluriannuel


			124. Il a déjà été mentionné que dans le respect du plafonnement des ressources propres, le cadre financier, autrefois convenu par voie d’accord interinstitutionnel149, doit fixer à son tour les limites de l’évolution des dépenses, par catégories pour les crédits d’engagement et au niveau du total des dépenses pour les crédits de paiement.


			125. Issues de la pratique depuis 1988, et condition du compromis au Conseil européen de Fontainebleau sur les ressources propres, les perspectives financières qui, depuis le traité de Lisbonne ont pris le nom de cadre financier pluriannuel (CFP), se sont vu conférer, par ce dernier, une base juridique « constitutionnelle » puisque désormais lui est consacré tout un chapitre du TFUE (chapitre 2, titre II, sixième partie). En réalité, ce chapitre ne contient qu’un seul article, l’article 312 TFUE, mais il est d’importance.


			126. D’abord, et depuis 2013, le cadre financier pluriannuel 2014-2020 qui avait pris la forme souple de l’accord interinstitutionnel, prend la forme normative d’un règlement150. L’adoption de ce règlement passe par une procédure législative spéciale impliquant les deux pôles de l’autorité budgétaire le Conseil et le Parlement151. Ce dernier doit statuer à la majorité des membres qui le composent (et non des seuls votants), ce qui implique la participation d’un nombre important de groupes politiques. Quant au Conseil il statue à l’unanimité, même si l’article 312, § 2, alinéa 2, lui donne la possibilité de décider à l’unanimité de basculer sur un vote à la majorité, hypothèse assez invraisemblable compte tenu de l’importance de ce CFP.


			127. En effet, la conséquence de cette consécration est la confirmation par l’article 312, § 1, alinéa 2, du TFUE que le budget doit obligatoirement s’inscrire dans ce CFP152. L’instauration de ce cadre financier a donc conduit à modifier sensiblement les conditions du débat budgétaire annuel qui avait fait l’objet de nombreux contentieux politiques et juridiques dans les années 1980 (cf. infra, chapitre 2) et à développer des instruments de programmation financière pluriannuelle. L’article 312, § 5, renvoie d’ailleurs au principe de coopération loyale entre les trois institutions en vue de faciliter l’adoption du CFP.


			128. L’article 312, § 3, limite d’ailleurs le nombre des catégories de dépenses correspondant aux grands secteurs d’activité de l’Union ce qui, on l’a vu, ne correspond qu’imparfaitement aux politiques de celle-ci. Le cadre financier scinde les crédits d’engagement en grandes catégories (rubriques) qui correspondent aux rubriques du budget153 et sur lesquelles il n’est pas besoin de revenir. Il existe également des sous-rubriques qui présentent en fait les mêmes caractéristiques que les rubriques elles-mêmes. Chaque rubrique, ou sous-rubrique, fixe un plafond maximal des dépenses. Toute utilisation des crédits ou des marges disponibles sous une rubrique/sous-rubrique pour les dépenses inscrites sous une autre rubrique/sous-rubrique est prohibée : c’est ce que l’on appelle le verrouillage. Chaque rubrique doit être suffisamment homogène pour permettre d’identifier les priorités politiques de l’Union et suffisamment large pour autoriser si nécessaire un redéploiement des dépenses entre les différents programmes d’une même rubrique, sachant encore une fois que le contenu de chaque rubrique est étanche et regroupe une catégorie bien déterminée d’actions.


			129. En conséquence, comme une ligne budgétaire ne peut être financée sous le plafond d’une autre rubrique, une révision peut s’avérer nécessaire même si l’augmentation du plafond d’une rubrique est alors compensée par une réduction du plafond d’une autre rubrique. Pour chaque rubrique ou sous-rubrique, le montant fixé en crédits pour engagements représente un plafond annuel de dépenses. En vertu de l’accord interinstitutionnel de 2013, les institutions doivent veiller, dans la mesure du possible, à ce que des marges suffisantes restent disponibles sous les plafonds des différentes rubriques, au cours de la procédure budgétaire comme au moment de l’adoption du budget, sauf pour la sous-rubrique 1b, pour laquelle les plafonds annuels représentent des objectifs de dépenses qui doivent être intégrés dans le budget chaque année.


			130. Le cadre financier, pour la période 2014-2020, adopté début décembre 2013, ne s’écarte pas fondamentalement de ces chiffres même si l’importance des rubriques a quelque peu évolué. Il concrétise néanmoins et pour la première fois une baisse (- 3,7 %) en valeur absolue (comme en valeur relative par rapport au RNB) du total de ces plafonds.


			Tableau comparatif (prix de 2011)


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							


						

							

							Nouveau CFP
2014-20


						

							

							CFP 
précédent
2007-13


						

							

							Comparaison 
2014-2020 par rapport à 2007-2013


						

					


					

							

							Crédits d’engagement


						

							

							millions EUR


						

							

							millions EUR


						

							

							EUR


						

							

							%


						

					


				

				

					

							

							1. Croissance intelligente et inclusive


						

							

							450 763


						

							

							446 310


						

							

							+ 4,5 milliards


						

							

							+ 1,0 %


						

					


					

							

							1a. Compétitivité pour la croissance et l’emploi


						

							

							125 614


						

							

							91 495


						

							

							+ 34,1 milliards


						

							

							+ 37,3 %


						

					


					

							

							1b. Cohésion économique, sociale et territoriale


						

							

							325 149


						

							

							354 815


						

							

							- 29,7 milliards


						

							

							- 8,4 %


						

					


					

							

							2. Croissance durable : ressources naturelles


						

							

							373 179


						

							

							420 682


						

							

							- 47,5 milliards


						

							

							- 11,3 %


						

					


					

							

							3. Sécurité et citoyenneté


						

							

							15 686


						

							

							12 366


						

							

							+ 3,3 milliards


						

							

							+ 26,8 %


						

					


					

							

							4. L’Europe dans le monde


						

							

							58 704


						

							

							56 815


						

							

							+ 1,9 milliard


						

							

							+ 3,3 %


						

					


					

							

							5. Administration


						

							

							61 629


						

							

							57 082


						

							

							+ 4,5 milliards


						

							

							+ 8 %


						

					


					

							

							6. Compensations


						

							

							27


						

							

							n/a


						

							

							+ 0,027 milliard


						

							

							n/a


						

					


					

							

							Total des crédits d’engagement


						

							

							959 988


						

							

							994 176


						

							

							- 35,2 milliards


						

							

							- 3,5 %


						

					


					

							

							en pourcentage du RNB


						

							

							1,00 %


						

							

							1,12 % 


						

							

							

					


					

							

							Total des crédits de paiement


						

							

							908 400


						

							

							942 778


						

							

							- 34,4 milliards


						

							

							- 3,7 %


						

					


					

							

							en pourcentage du RNB


						

							

							0,95 %


						

							

							1,06 % 


						

							

							

					


					

							

							Réserve d’aide d’urgence


						

							

							1 960


						

							

							1 697


						

							

							+ 0,3 milliard


						

							

							+ 15,5 %


						

					


					

							

							Fonds européen d’ajustement à la mondialisation


						

							

							1 050


						

							

							3 573


						

							

							- 2,5 milliards


						

							

							- 70,6 %


						

					


					

							

							Fonds de solidarité


						

							

							3 500


						

							

							7 146


						

							

							- 3,6 milliards


						

							

							- 51,0 %


						

					


					

							

							Instrument de flexibilité


						

							

							3 300


						

							

							1 429


						

							

							+ 1,9 milliard


						

							

							+ 130,9 %


						

					


					

							

							FED


						

							

							26 984


						

							

							26 826


						

							

							+ 0,2 milliard


						

							

							+ 0,6 %


						

					


					

							

							Total hors CFP


						

							

							36 794


						

							

							40 670


						

							

							- 3,9 milliards


						

							

							- 9,5 %


						

					


					

							

							en pourcentage du RNB


						

							

							0,04 %


						

							

							0,05 % 
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			131. L’accord prévoit également une « marge pour imprévus »154 visant à permettre une flexibilité au sein du cadre financier pluriannuel 2014-2020 pour faire face à des circonstances imprévues. La possibilité de réexamen fait aussi partie de l’accord155.


			
Cadre financier pluriannuel 2021-2027


			La Commission a présenté une proposition de CFP pour la période 2021-2027 le 2 mai 2018 légèrement en retard par rapport au calendrier prévu. La proposition de la Commission prévoyait une enveloppe de 1 134 583 millions d’euros (prix de 2018) en crédits d’engagement, ce qui représentait 1,11 % du RNB de l’EU-27 (puisque le Royaume-Uni n’est plus membre de l’Union). Elle envisageait des augmentations de budget pour les contrôles aux frontières, la défense, les migrations, la sécurité intérieure et extérieure, la coopération au développement et la recherche, entre autres domaines, et des coupes budgétaires, notamment dans les domaines de la politique de cohésion et de la politique agricole. L’architecture globale devrait être rationalisée et les sept nouvelles rubriques comprendraient 17 pôles d’action au total. Le nombre de programmes individuels de dépenses serait ramené à 37 pour la période 2021-2027, contre 58 actuellement. En outre, la Commission proposait une série d’instruments budgétaires spéciaux, en dehors des plafonds du CFP, afin d’améliorer la flexibilité de la budgétisation de l’Union, tels que l’instrument de flexibilité (1 milliard d’euros par an), la réserve d’aide d’urgence (600 millions d’euros par an), le Fonds de solidarité de l’Union européenne (600 millions d’euros par an), le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (200 millions d’euros par an), la Facilité européenne pour la paix et le mécanisme européen de stabilisation des investissements (prêts d’un montant maximal de 30 milliards d’euros sur la période couverte par le CFP). Le Fonds européen de développement (FED) serait intégré au CFP. En outre, la Commission propose de moderniser le volet des recettes, avec l’introduction de plusieurs nouvelles catégories de ressources propres sur la base des recettes du système d’échange de quotas d’émission de l’Union, d’une contribution des États membres en fonction de leur pollution plastique, et d’une part de l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés. Adde toutefois, pour des propositions de nouvelles ressources propres, l’encadré supra, n° 103, « Le plan de relance Next Generation EU ».


			Le Parlement a adopté deux résolutions sur le CFP 2021-2027, les 14 mars et 30 mai 2018. Le 14 novembre 2018. Pour lui, le plafond du CFP pour les engagements devrait passer de 1 % du RNB de l’EU-28 actuellement à 1,3 % du RNB de l’EU-27, soit 1 324 089 millions d’euros (prix de 2018), ce qui correspondrait à une augmentation de 16,7 % par rapport à la proposition de la Commission. Les crédits alloués à la politique agricole commune et à la politique de cohésion devraient rester les mêmes en termes réels, tandis que l’accent devrait être mis sur plusieurs priorités, notamment des programmes de dépenses pour la rubrique « marché unique, innovation et numérique » (en particulier Horizon Europe. Adde supra, § 103, l’encadré « Le plan de relance Next Generation EU »), pour la rubrique « cohésion et valeurs » (en particulier Erasmus+ et une nouvelle garantie pour l’enfance, qui devraient bénéficier d’un budget de 5,9 milliards d’euros), et pour la rubrique « ressources naturelles et environnement » (en particulier LIFE et un nouveau Fonds pour la transition énergétique, qui devraient bénéficier d’un budget de 4,8 milliards d’euros). Crise migratoire oblige, les fonds alloués aux agences décentralisées impliquées dans la gestion des migrations et des frontières devraient être multipliés par quatre au moins, pour passer d’environ 3 milliards à plus de 12 milliards d’euros. La contribution du budget de l’Union à la réalisation des objectifs climatiques devrait être fixée à 25 % au moins des dépenses du CFP 2021-2027, être intégrée dans tous les domaines d’action pertinents, et être portée à 30 % le plus rapidement possible et d’ici 2027 au plus tard. Une révision à mi-parcours du CFP devrait être obligatoire et proposée d’ici le 1er juillet 2023 au plus tard. Le Conseil a publié un projet de « cadre de négociation » le 30 novembre 2018, qui définit les principaux paramètres de l’enveloppe financière globale, mais ne comporte pas de chiffres pour les plafonds et les principales affectations des dépenses. Au-delà des dispositions relatives au règlement sur le CFP, le cadre de négociation aborde également des questions transversales et sectorielles concernant des dispositions relevant des programmes de dépenses couverts par la procédure législative ordinaire. Le 2 décembre 2019, la présidence finlandaise du Conseil a présenté un cadre de négociation comprenant, pour la première fois, des chiffres provisoires pour le cadre financier pluriannuel 2021-2027. Cette proposition prévoit pour le prochain CFP des crédits d’engagement d’un montant total de 1 087 milliards d’euros aux prix de 2018 (soit 1,07 % du RNB de l’UE-27). Ce qui représente 100 milliards d’euros de moins que la propoition de la Commission et 300 milliards de moins que ce que propose le Parlement.


			Le Parlement et la Commission avaient d’abord prévu de parvenir à un accord sur le règlement relatif au CFP avant les élections européennes de 2019, afin de permettre aux prochains programmes de démarrer à temps. Cependant, les efforts du Conseil (entamés sous les présidences autrichienne, roumaine puis finlandaise avant d’être placés, récemment, sous la houlette du président du Conseil européen, Charles Michel) pour parvenir à un compromis susceptible de recueillir l’unanimité des États membres, n’avaient pas encore abouti au 31 mars 2020, tant les positions à l’intérieur même du Conseil semblaient encore très éloignées entre les partisans de la rigueur et les partisans de la relance. Lors de sa réunion du 23 février 2020, quelques compromis avaient semblé toutefois se dégager au sein du Conseil. La proposition de compromis de la présidence du Conseil européen, tournait autour d’une enveloppe représentant 1,069 % du RNB (les pays les plus rigoureux, Suède, Pays Bas, Autriche et Danemark demandent 1 %) soit 1 084 milliards d’euros. Depuis lors, la Commission a présenté son programme, et notamment son plan « Next Generation EU », pour sortir de la crise de la Covid-19. S’il était adopté tel quel, ce plan nécessiterait non seulement la révision du CFP actuel (2014-2020), dont l’adoption est aujourd’hui programmée pour le début de l’automne 2020, mais également une révision complète du projet de CFP (2021-2027) dont l’adoption est envisagée en décembre 2020, compte tenu de l’importance des mesures, certes temporelles, mais portant sur des engagements de dépenses considérables (cf. supra, § 103, l’encadré « Le Plan de relance Next generation EU »).


			Finalement l’accord du 20 juillet 2020 entre les 27 États membres décide que ce cadre financier 2021-2027, d’une durée exceptionnelle de sept ans au lieu des cinq traditionnels, sera d’un montant de 1 074,3 milliards d’euros, soit légèrement en retrait par rapport à la proposition de la présidence (1084 milliards d’euros), mais nettement moins que la proposition initiale de la Commission (1324 milliards d’euros). Ce montant couvre donc les plafonds maxima de dépenses pour les sept exercices budgétaires concernés. Il laisse toutefois intact l’existence de rabais sur les montants normalement applicables pour le financement du budget annuel dont bénéficient le Danemark, l’Allemagne, les Pays-Bas, l’Autriche, et la Suède, c’est-à-dire certains des pays les plus réticents à une augmentation du CFP et du plan de relance. Le maintien de ces rabais a donc été un élément très important du compromis ayant conduit à l’accord du 20 juillet 2020 car il permet à certains des « frugaux » de limiter leur engagement financier pour couvrir les dettes liées aux euro-obligations.


			


			Sous-section 2. – L’application du cadre financier pluriannuel


			132. Il convient d’examiner quels sont les moyens mis à la disposition des institutions pour veiller à la bonne application du cadre financier (§ 1) avant de dire un mot sur les implications de celui-ci (§ 2).


			
§ 1. – Les outils de gestion du cadre financier


			133. Les modalités d’application du cadre financier pluriannuel étaient définies dans l’accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière156. Elles sont aujourd’hui éclatées entre le règlement fixant le CFP157 pour ce qui concerne les règles matérielles et le nouvel accord interinstitutionnel158 pour tout ce qui concerne le rôle et les compétences de chaque institution, sachant que dans les cas prévus les crédits de paiement et d’engagement pertinents peuvent être inscrits au budget en dépassement des plafonds fixés par le cadre financier, dans les limites définies pour chacun de ces instruments.


			
A. Les ajustements techniques


			134. La Commission procède annuellement, en amont de la procédure budgétaire, à l’ajustement technique du cadre financier pour l’année n + 1. Cette opération présente plusieurs facettes : (i) le cadre financier étant exprimé à prix constants, il est nécessaire de l’ajuster chaque année à l’inflation, de manière à maintenir au plafond de chaque rubrique son pouvoir d’achat initial159. À partir du cadre financier 2007-2013, cet ajustement est basé sur un déflateur fixe de 2 % par an, ce qui signifie que les montants en prix courants sont déjà fixés pour la durée du cadre financier160 ; (ii) la marge pour imprévus161, exprimée en pourcentage du RNB, doit être actualisée162 pour tenir compte de l’évolution effective de l’activité économique, dont dépend le volume des ressources propres disponibles. C’est à cette occasion qu’il est possible de vérifier la compatibilité entre le total des crédits pour paiements et les ressources propres disponibles. Le dernier cadre financier pluriannuel a également prévu que la Commission devrait procéder, dans les mêmes conditions à l’ajustement technique (iii) de la marge globale pour les paiements prévue à l’article 5 et d’un montant correspondant à la différence entre les paiements exécutés et le plafond des paiements fixés dans le cadre financier pour l’exercice n - 1163 et (iv) de la marge globale pour les engagements prévue à l’article 14, à savoir ceux en faveur de la croissance et de l’emploi, en particulier des jeunes164.


			135. Sur le plan formel, cet ajustement technique est opéré avant le début de la procédure budgétaire de l’exercice n + 1, sur la base des dernières données et prévisions économiques disponibles. Afin de donner à la procédure budgétaire annuelle un cadre stable, et dans un souci de discipline budgétaire, il n’est pas procédé ultérieurement à d’autres ajustements pour l’année considérée165, réserve faite de ce qui suit.


			136. En effet, un deuxième (et nouvel) ajustement technique avait été institué dans l’Accord interinstitutionnel de 2006. Le 23 mai 2018, la Commission a adopté l’ajustement technique du CFP pour 2019 à l’évolution du RNB de l’Union conformément au système européen de comptes (SEC 2010). Le résultat de cet ajustement technique a porté le total des crédits d’engagement pour 2019 (164 123 millions d’euros) à 1,00 % du RNB de l’Union et le total des crédits de paiement (166 709 millions d’euros) à 1,00 % du RNB de l’Union. Le RNB de 2019 s’établissait à 16 489 019 millions d’euros à prix courants pour l’UE-28.


			
B. Les adaptations liées à l’exécution du budget


			137. Ces adaptations sont nombreuses et souhaitables dans la mesure où le cadre financier établi pour cinq exercices doit nécessairement tenir compte de l’évolution économique qui peut fort bien ne pas suivre les hypothèses retenues lors du vote du cadre financier. Et au-delà de l’économie, il se peut également que des événements juridiques nécessitent une adaptation des plafonds166. Ainsi lorsqu’elle notifie aux deux branches de l’autorité budgétaire des ajustements techniques apportés au cadre financier, la Commission peut également présenter, à la lumière des conditions d’exécution des programmes, des propositions d’adaptation du niveau des crédits de paiement visant à assurer leur évolution ordonnée par rapport aux crédits d’engagement. L’accord interinstitutionnel de mai 2006 avait renouvelé la mesure spéciale introduite précédemment concernant les mesures structurelles et applicable au début de la nouvelle période de programmation. La disposition est reprise à l’article 19 du nouveau cadre financier. En cas de retard dans l’adoption de ces programmes en gestion partagée concernant les Fonds structurels, le Fonds de cohésion, le Fonds européen agricole pour le développement rural, le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, le Fonds « Asile et migration » et le Fonds pour la sécurité intérieure, il était prévu la révision du cadre financier en vue du transfert aux années ultérieures, au-delà des plafonds correspondants des dépenses, des dotations non utilisées au cours de l’exercice 2014.


			138. Si le Conseil a décidé, conformément à l’article 104 du traité CE, qu’un déficit public excessif existe dans un État membre bénéficiaire et s’il a établi que l’État membre n’a pas pris de mesures efficaces à la suite d’une recommandation du Conseil, il peut décider de suspendre tout ou partie des engagements au titre du Fonds européen de développement régional, du Fonds social européen, du Fonds de cohésion, du Fonds européen agricole pour le développement rural ou du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche à compter du 1er janvier de l’année suivant la décision de suspension. En cas de levée ultérieure d’une telle suspension, et dans le cadre des mesures établissant un lien entre l’efficacité des fonds et ce que l’on appelle désormais une bonne gouvernance économique167, la Commission (auparavant c’était le Conseil agissant sur proposition de la Commission) transfert les engagements suspendus aux exercices suivants. Les engagements suspendus de l’année n ne peuvent pas être rebudgétisés au-delà de l’exercice n + 3.


			139. Les imprévus font l’objet d’une disposition spéciale168 permettant de mobiliser des fonds qui se situent en dehors du cadre financier. On comprend donc que cette marge pour imprévus soit limitée à 0,03 % du RNB de l’Union. Elle a pour objet, comme son nom l’indique, de faire face à des circonstances imprévues. Elle est, comme l’exprime l’article 13 du règlement (UE) n° 1311/2013, le dernier recours pour faire face à de tels événements169. Elle ne sera donc mobilisée qu’après que tous les autres moyens aient été mis en œuvre pour financer les dépenses nécessaires. De surcroît, ce recours « n’excède pas, au cours d’une année donnée, le montant maximal prévu dans le cadre de l’ajustement technique annuel du cadre financier, et est compatible avec le plafond des ressources propres ». Enfin, les fonds mobilisés à ce titre doivent être entièrement compensés par ceux mobilisables au titre d’autres rubriques pour l’exercice en cours ou pour les exercices futurs, de sorte que le cadre financier ne soit ni violé ni révisé170.


			140. S’apparentant aux imprévus, la réserve pour aides d’urgence a pour objet de faire face rapidement à des besoins ponctuels d’aide en faveur de pays tiers, à la suite d’événements qui n’étaient pas prévisibles lors de l’établissement du budget, en priorité pour des actions à caractère humanitaire, mais aussi, le cas échéant, pour la gestion civile d’une crise et la protection civile171. La dotation annuelle de la réserve était fixée à 280 millions d’euros172 pour la durée du cadre financier173.


			141. Se rapprochant de l’imprévu, on signalera le Fonds de solidarité de l’Union européenne, instrument financier spécial, créé en novembre 2002 par un accord interinstitutionnel séparé174, et repris à l’article 10 du nouveau cadre financier pluriannuel, afin d’octroyer rapidement une aide financière en cas de catastrophe majeure survenant sur le territoire d’un État membre ou d’un pays candidat. Le montant annuel de la dotation du Fonds a été abaissé à 500 millions d’euros par an175.


			142. En revanche, l’instrument de flexibilité est d’inspiration différente puisqu’il est destiné à permettre le financement, sur un exercice budgétaire donné, de dépenses précisément identifiées qui ne pourraient être financées dans les limites des plafonds disponibles. Il peut être mobilisé à hauteur d’un plafond annuel de 470 millions d’euros176. Toutefois, la part du montant non utilisée au cours d’une année n peut être reportée jusqu’à l’année n + 3177.


			143. Enfin, le Conseil européen de décembre 2005178 avait décidé d’instituer un Fonds européen d’ajustement à la mondialisation, destiné à apporter un appui complémentaire aux travailleurs affectés par les conséquences de changements structurels majeurs de la configuration du commerce mondial, afin de les aider à réintégrer le marché du travail. Ce Fonds a vu sa dotation considérablement abaissée de 500 millions à 150 millions annuels dans l’actuel cadre financier179.


			
§ 2. – Les implications du cadre financier pluriannuel


			144. Le cadre financier pluriannuel actuellement en vigueur ne remet pas en cause les dispositions de base contenues dans le traité, car il ne peut pas y procéder. Cette affirmation mérite d’être précisée et affinée. Certes il subsiste au moins en théorie un problème de hiérarchie des normes. En effet, l’accord interinstitutionnel, pour autant qu’on ne lui dénie pas tout caractère juridique, ne saurait prévaloir sur les dispositions du traité en matière budgétaire. D’ailleurs, l’accord lui-même (pt 3) prend soin de rappeler : « Le présent accord n’affecte pas les compétences budgétaires respectives des institutions, telles qu’elles sont définies dans les traités, dans le règlement (UE, Euratom) n° 1311/2013 du Conseil (ci-après dénommé “règlement CFP”) et dans le règlement (UE, Euratom) n° 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil180 (ci-après dénommé “règlement financier”) »181. Tout au plus les dispositions de l’accord interinstitutionnel, à la condition qu’elles ne soient pas contraires aux traités (ni aux règlements d’ailleurs182), pourraient-elles être valablement opposées à l’institution qui s’en serait affranchie au mépris de l’accord lui-même. Cependant, en pratique, cette hypothèse apparaît peu vraisemblable. Elle l’est d’autant plus que le traité de Lisbonne a mis un terme à ce potentiel conflit en introduisant un article 310, § 4, TFUE selon lequel : « En vue d’assurer la discipline budgétaire, l’Union n’adopte pas d’actes susceptibles d’avoir des incidences notables sur le budget sans donner l’assurance que les dépenses découlant de ces actes peuvent être financées dans la limite des ressources propres de l’Union et dans le respect du cadre financier pluriannuel visé à l’article 312 »183.


			145. Mais les mêmes remarques pouvaient prévaloir avant 2012, s’agissant du cadre financier pluriannuel. Désormais, on l’a dit, il en va différemment. D’abord, l’article 312 TFUE confère une base « constitutionnelle » au règlement établissant le cadre financier, et fonde d’ailleurs, erga omnes mais surtout à l’égard de l’autorité budgétaire, la force obligatoire de ce dernier.


			146. De sorte que le principe d’annualité reste pleinement applicable. Les crédits budgétaires sont autorisés et exécutés annuellement. Les plafonds fixés constituent des limites fixées annuellement aux dépenses. Les montants non budgétisés ou non utilisés au cours d’un exercice ne peuvent pas être utilisés en dépassement des plafonds des exercices ultérieurs.


			147. Les compétences budgétaires respectives des institutions restent donc celles définies dans le traité. Les dispositions convenues dans l’accord interinstitutionnel de 2013 visent, par définition, à établir des procédures de concertation ou des règles de conduite facilitant l’obtention d’un consensus propre à prévenir ou à résoudre des situations de conflit184. De là, il découle que tant que les institutions acceptent réciproquement une autolimitation de leurs pouvoirs respectifs dans les domaines concernés, la question du traité peut être laissée de côté. En revanche, dans le cas où ces procédures ne pourraient aboutir, ou si les règles de conduite ne pouvaient pas être respectées, chaque institution retrouverait alors la marge de manœuvre conférée par le traité qu’elle pourrait utiliser librement.


			148. En mettant de côté, pour le moment, l’hypothèse d’un conflit de normes, il est certain que le cadre financier a conduit à modifier sensiblement les conditions de la discussion budgétaire. Sur un plan procédural et/ou organisationnel, tout d’abord, l’établissement du cadre financier pluriannuel a entraîné la tenue régulière de discussions de fond sur les grandes orientations des finances de l’Union : taille du budget, modes de financement et appréciation politique commune des priorités à poursuivre. Les décisions financières ayant une incidence à long terme sont prises en dehors de la procédure budgétaire annuelle (cf. infra, nos 158 et s.), sous la forme d’une décision commune du Parlement européen et du Conseil. Quant à la politique budgétaire de l’Union elle y gagne évidemment en prévisibilité. Et pour ce qui nous concerne, la définition et la mise en œuvre des diverses actions de l’Union bénéficient d’une plus grande sécurité. Il en découle également pour les États membres une meilleure articulation possible entre l’évolution de la dépense de l’Union et leur propre programmation budgétaire nationale. Au final, la discussion budgétaire annuelle peut se concentrer davantage sur les arbitrages politiques nécessaires et sur la recherche d’une répartition efficace des ressources disponibles entre les diverses interventions de l’Union, en mettant en rapport résultats obtenus et objectifs poursuivis185.


			149. Finalement, l’existence depuis 1988 d’un cadre financier et de règles pour sa gestion, sous la forme d’un accord interinstitutionnel, puis aujourd’hui d’un règlement du Conseil, avait sensiblement réduit la portée de certaines des procédures budgétaires prévues à l’article 272 TCE (devenu 314 TFUE). C’est ainsi, on l’a déjà dit, que la distinction entre dépenses obligatoires et dépenses non obligatoires, autour de laquelle le traité avait réparti les compétences entre le Conseil et le Parlement, a peu à peu perdu sa signification et sa portée. Le traité de Lisbonne en a pris acte en supprimant ces notions.


			150. Faire en sorte que l’autorité budgétaire respecte ce que « l’autorité financière »186 a décidé est une chose, mais le respect de ces plafonds par l’autorité législative en est une autre. C’est la raison pour laquelle le traité a dû doter l’Union des moyens lui permettant d’assurer en permanence la compatibilité des actions en cours ou nouvellement engagées avec le cadre financier fixé. À cette fin, l’article 310, § 4, TFUE prévoit que : « En vue d’assurer la discipline budgétaire, l’Union n’adopte pas d’actes susceptibles d’avoir des incidences notables sur le budget sans donner l’assurance que les dépenses découlant de ces actes peuvent être financées dans la limite des ressources propres de l’Union et dans le respect du cadre financier pluriannuel visé à l’article 312. »


			151. Le point 17 de l’accord interinstitutionnel de 2013 traduit concrètement cette obligation pour le législateur. Ainsi les trois institutions s’engagent à ce que : « Tout acte législatif, concernant un programme pluriannuel, adopté selon la procédure législative ordinaire compren(ne) une disposition dans laquelle le législateur établit l’enveloppe financière du programme. » Et ce montant constituera, pour le Parlement européen et le Conseil, le montant de référence privilégié au cours de la procédure budgétaire annuelle. De sorte que le législateur va en quelque sorte encadrer le pouvoir budgétaire, puisque le Parlement européen et le Conseil, ainsi que la Commission lorsqu’elle élabore le projet de budget, s’engagent à ne pas s’écarter de plus de 10 % de ce montant pour la durée totale du programme concerné, sauf nouvelles circonstances objectives et durables faisant l’objet d’une justification explicite et précise, en tenant compte des résultats atteints dans la mise en œuvre du programme, notamment sur la base d’évaluations187. Cependant, cette relation, qui paraît aller à l’encontre du caractère impératif du cadre financier, doit être lue à la lumière de la fin du passage selon lequel : « Toute augmentation résultant d’une telle variation demeure au-dessous du plafond existant pour la rubrique concernée, sans préjudice de l’utilisation des instruments mentionnés dans le règlement CFP et dans le présent accord »188.


			152. De surcroît, et de manière générale, le point 14 du même accord interinstitutionnel stipule également que « la mise en œuvre financière de tout acte arrêté selon la procédure de codécision par le Parlement européen et le Conseil et de tout acte adopté par le Conseil dépassant les crédits disponibles au budget ou les dotations du cadre financier […] ne peut avoir lieu que lorsque le budget a été modifié et, le cas échéant, le cadre financier révisé de manière adéquate, selon la procédure prévue pour chacun de ces cas ». Sans opérer un réaménagement de la hiérarchie des normes, ce qu’il ne pourrait évidemment pas faire, l’accord interinstitutionnel se contente de prévoir l’engagement des institutions de réviser d’abord le cadre financier (et le budget) avant d’adopter un acte comportant des incidences qui l’amènerait à ne pas respecter le budget et le cadre financier. Il s’agit donc sinon d’une supériorité du moins d’une priorité.


			153. En amont de la question du respect du cadre financier, par le législateur et le pouvoir budgétaire, ou du moins parallèlement à cette question, mais de manière indissociable et indispensable, il a fallu donner aux institutions les moyens et surtout les informations leur permettant d’assurer le respect dudit cadre financier. En effet, sur le papier tout le monde peut (ou pas) être d’accord avec la nécessité de ce respect, mais concrètement, notamment dans la vie quotidienne du législateur, il n’est pas évident de garder présent à l’esprit l’ensemble des contraintes imposées par ces plafonds pluriannuels. En particulier, parce qu’elle est à l’initiative de pratiquement tous les actes susceptibles d’être concernés, la Commission doit être en mesure de connaître en permanence, pour l’ensemble des actions de l’Union, l’évolution envisagée des dépenses dans une perspective à moyen terme, et ainsi pouvoir apprécier sa compatibilité avec le cadre financier fixé. C’est pourquoi dès le début de 1991, elle a développé des règles de programmation financière à moyen terme. Plus récemment, le point 30 de l’accord interinstitutionnel a défini avec clarté la manière dont la programmation financière doit être établie par la Commission et transmise à l’autorité budgétaire.


			154. Il est ainsi prévu que la Commission soumet deux fois par an (dont la première en avril/mai, en même temps que les documents relatifs au projet de budget, cf. infra, n° 168, et la seconde après l’adoption du budget, soit décembre ou janvier selon les cas), une programmation financière complète189, structurée par rubrique190, domaine politique et ligne budgétaire. Mais l’accord va plus loin, en exigeant de la Commission qu’elle étudie « les moyens de mettre en place un système de renvois entre la programmation financière et sa programmation législative afin de fournir des prévisions plus précises et plus fiables. Pour chaque proposition législative, la Commission devrait indiquer si elle fait partie du programme d’avril ou du programme de décembre. Le Parlement européen et le Conseil devraient notamment être informés de : a) tous les actes législatifs nouvellement adoptés et toutes les propositions en instance présentées, qui ne figurent cependant pas dans le programme d’avril ou celui de décembre (avec les montants correspondants) ; b) la législation prévue par le programme de travail législatif annuel de la Commission, avec une indication du fait de savoir si les actions sont susceptibles d’avoir des incidences financières »191.


			155. Grâce à ces règles la Commission et l’autorité budgétaire peuvent évaluer l’impact à court et à moyen terme de toutes les décisions ayant une incidence financière sur les plafonds de dépenses. La programmation financière fournit ainsi des orientations sans préjuger des arbitrages qui pourront intervenir dans le cadre de la procédure budgétaire annuelle. De surcroît, celle-ci est un instrument qui permet d’effectuer des projections et de vérifier le respect des enveloppes financières des programmes pluriannuels tout au long de leur durée. Un tel instrument est très précieux car il permet d’abord de réaliser à tout moment le test de cohérence entre l’évolution envisagée des dépenses et les plafonds fixés. Il remplit également deux autres fonctions, d’abord en poussant les services ordonnateurs (principalement la Commission d’ailleurs) à adopter plus systématiquement une approche de gestion à moyen terme par objectifs, fondée sur une analyse coût/efficacité et une évaluation régulière des programmes. Ensuite, et de manière plus prospective, lorsque le cadre financier arrive à son terme, la Commission est en mesure de fonder ses propositions pour le renouvellement de ce cadre sur une estimation raisonnée et relativement détaillée des besoins à couvrir192.


			156. En conclusion, les exceptions, ou plutôt les aménagements au caractère impératif du cadre financier pluriannuel n’enlèvent rien au fait qu’aujourd’hui, la procédure budgétaire est strictement encadrée : du moins la liberté de l’autorité budgétaire doit-elle se concilier avec les plafonds de dépenses instaurés par le cadre financier sur 5 ans. Et afin de renforcer le caractère impératif de ces plafonds, l’accord interinstitutionnel de 2013 matérialise l’accord de toutes les parties à la procédure193 quant à la discipline budgétaire qui inclut le respect du cadre financier.


			157. On comprend alors que le développement des politiques de l’Union soit sérieusement limité par leur aspect financier, d’autant, et on l’a déjà relevé, que le cadre financier pour 2014-2020 est pour la première fois en retrait en valeur absolue comme en valeur relative. Cette limitation vaut évidemment surtout en période « normale », pour autant que cette qualification ait un sens. Elle s’estompe quelque peu lors de crises sinon systémiques du moins profondes, nécessitant des mesures et des crédits exceptionnels qui justifient que le règlement financier comme le CFP soient révisés pour permettre la mise en œuvre d’une politique de sauvetage voire de relance budgétaire, comme l’a montré la récente pandémie de COVID-19. Pour autant, même dans ces cas exceptionnels, la procédure budgétaire ne pourra pas augmenter les crédits au-delà des plafonds annuels du cadre financier, sauf à ce que ces plafonds soient révisés préalablement. En revanche et sans cynisme, cette procédure peut fort bien diminuer les crédits, du moins ne pas les voter au niveau des plafonds autorisés. Il est donc indispensable de garder en tête le fonctionnement de celle-ci.


			
Section 2. – La procédure budgétaire


			158. Le pouvoir budgétaire consiste à fixer le montant global et la répartition des dépenses annuelles de l’Union européenne ainsi que les recettes nécessaires pour les couvrir, et à contrôler l’exécution du budget. La procédure budgétaire proprement dite comprend la préparation et l’adoption du budget.


			159. Avant même d’expliciter brièvement en quoi consiste cette procédure budgétaire, il convient de rappeler un certain nombre de préalables. En premier lieu, il n’est pas possible, pour une politique de l’Union, de pouvoir bénéficier de crédits budgétaires sans qu’au préalable ait été adoptée la base légale de cette dépense. La jurisprudence constante de la Cour est que, dans le système du traité, l’exécution d’une dépense par la Commission suppose en principe, outre l’inscription au budget du crédit y afférent, un acte de droit dérivé (communément appelé « acte de base »), dont découle cette dépense194.


			160. Par ailleurs, le budget, pour ne pas faire partie de la nomenclature des actes (de l’article 288 TFUE) demeure un acte attaquable. En réalité, c’est l’arrêt du budget par le Président du Parlement, conformément à l’article 314, § 9, acte atypique195 donnant force obligatoire au budget, qui est un acte attaquable196. Disons simplement à ce stade que le Président est fondé à adopter cet acte, dès lors qu’il constate qu’un accord est intervenu entre le Conseil et le Parlement sur le contenu du budget et que celui-ci était donc matériellement adopté197.


			161. Enfin, les règles relatives à cette procédure budgétaire, du moins qui concourent à son bon déroulement, ont plusieurs fondements. On connaît déjà l’article 314 du TFUE (auquel il faut ajouter l’article 106bis du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique). Mais on doit également ajouter les articles 36 à 52 du règlement financier198, ainsi bien entendu que l’accord interinstitutionnel de 2013199.


			162. Sur la base de ces rappels juridiques, il est possible de retracer rapidement l’évolution de la procédure budgétaire qui explique l’existence et le contenu des différentes politiques (sous-section 1) avant d’en exposer le déroulement (sous-section 2).


			Sous-section 1. – L’évolution de la procédure budgétaire


			163. Depuis les traités de 1970200 et de 1975201, le rôle du Parlement dans la procédure budgétaire s’est progressivement renforcé. Le traité de Lisbonne a placé le Parlement et le Conseil sur un pied d’égalité pour l’adoption de la totalité du budget de l’Union européenne.


			164. Si, aujourd’hui, le Parlement européen et le Conseil forment ensemble l’autorité budgétaire, il n’en a pas toujours été ainsi. Avant 1970, le pouvoir budgétaire appartenait exclusivement au Conseil. Le Parlement n’avait qu’un rôle consultatif. Les traités du 22 avril 1970 et du 22 juillet 1975 ont augmenté significativement les pouvoirs budgétaires du Parlement : le traité de 1970, tout d’abord, tout en laissant au Conseil le dernier mot sur ce que l’on appelait les « dépenses obligatoires » (DO), c’est-à-dire celles liées aux obligations découlant du traité ou des actes adoptés en vertu du traité, donnait au Parlement le dernier mot sur les dépenses dites « non obligatoires » (DNO), ce qui représentait initialement approximativement 8 % du budget. Les pouvoirs budgétaires du Parlement ne concernaient donc véritablement que 8 % du budget sur lesquels il pouvait faire prévaloir sa position. Pour le reste, c’est le Conseil qui pouvait imposer son point de vue. L’avancée était donc réelle mais très limitée.


			165. Toutefois, plusieurs facteurs allaient contribuer à faire évoluer la situation en faveur du Parlement. En premier lieu, le caractère indéterminé de la distinction DO/DNO qui, en l’absence de définition dans les traités, supposait un accord entre les deux tenants de l’autorité budgétaire202. Et le Parlement a largement utilisé cette incertitude pour entrer en opposition avec le Conseil dans les années 1970-1980. On notera d’ailleurs qu’à la veille du traité de Lisbonne les DNO représentaient près des deux tiers du budget. En deuxième lieu, si le suffrage universel a un pouvoir institutionnalisant, comme le pensait Proudhon, il a également un pouvoir « budgétarisant » si l’on ose ce néologisme. En effet, il était difficile de refuser au Parlement un pouvoir démocratique d’approbation des dépenses203 à partir du moment où il était élu au suffrage universel. Or, cette élection était prévue dès 1976204. De sorte, qu’en troisième lieu, le traité de 1975 a donné au Parlement un pouvoir de négociation important en lui conférant le droit de rejeter l’ensemble du budget. Plus qu’un pouvoir de sanction (encore que le Parlement l’ait utilisé au moins deux fois205), il s’agit d’un réel pouvoir de dissuasion, dissuasion du Conseil de ne pas tenir compte de l’avis du Parlement sur la partie DO du budget. Finalement, le traité de Lisbonne a supprimé cette distinction DO/DNO.


			166. Avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le Conseil et le Parlement effectuaient chacun deux lectures au cours de la procédure budgétaire, à l’issue desquelles le Parlement pouvait soit adopter le budget, soit le rejeter dans son ensemble. Aucune modification importante n’a été introduite par les traités successifs jusqu’aux modifications décisives apportées par le traité de Lisbonne. Le traité de Lisbonne a simplifié la procédure budgétaire et l’a rendue plus transparente (codécision budgétaire). Les modifications découlent principalement de l’élimination de la distinction entre les dépenses obligatoires et les dépenses non obligatoires, ce qui permet d’appliquer le même traitement à toutes les dépenses au sein de la même procédure. La procédure a encore été simplifiée avec une seule lecture dans chaque institution, basée sur le projet de budget présenté par la Commission.


			167. Cette évolution, outre ses implications institutionnelles, comporte également une incidence indirecte sur les politiques de l’Union. En effet, durant la période de la distinction DO/DNO, les revendications parlementaires dans le cadre budgétaire se sont beaucoup appuyées sur les crédits des fonds structurels (DNO) qui, traduisant le contenu financier de certaines politiques (politique régionale, sociale ou agricole), ont vu ces dernières bénéficier de cet élan, mais également parfois, il faut en convenir, souffrir des résistances du Conseil (notamment en matière régionale ou agricole). En clair, l’antagonisme entre le Conseil et le Parlement n’a pas contribué à un développement ordonné, voire à un développement tout court, de certaines des politiques qui seront examinées un peu plus loin. Il faut donc se réjouir que le traité de Lisbonne ait contribué à apporter un apaisement dans la procédure budgétaire206 ce qui, conjugué, à la programmation financière pluriannuelle, ne peut que conduire à un développement plus harmonieux desdites politiques.


			Sous-section 2. – Les étapes de la procédure


			168. C’est l’article 314 du TFUE qui définit les étapes et les dates à respecter au cours de la procédure budgétaire. Toutefois, il a déjà été signalé que les trois institutions concernées ont établi entre elles un modus vivendi207, destiné à glisser un peu d’huile dans les rouages et procédures prévus dans le traité. De surcroît, elles conviennent chaque année d’un calendrier pragmatique en temps opportun avant le début de la procédure budgétaire, sur la base de la pratique actuelle208.


			169. On trouvera une représentation graphique de cette procédure officielle dans le schéma ci-dessous emprunté à la DG Budget de la Commission européenne.


			[image: fig6.psd]


			Source : http://ec.europa.eu/budget/explained/management/deciding/decide_fr.cfm.


			170. Tout commence officiellement par l’élaboration du projet de budget par la Commission. Cependant, en amont, il est nécessaire de préciser, d’une part, que chaque institution (excepté la Banque centrale européenne) aura préalablement établi, selon ses propres règles internes, ses estimations de dépenses (états prévisionnels) avant le 1er juillet209, et, d’autre part, que le Parlement et le Conseil établissent des orientations sur les priorités budgétaires210. Sur la base des états prévisionnels, et en tenant compte de ces orientations, la Commission établit un projet de budget annuel211. Bien que le traité semble laisser libre la Commission dans l’établissement de ce projet de budget212, l’accord interinstitutionnel de 2013 montre bien que celle-ci doit tenir compte d’un certain nombre de paramètres213. Ce projet elle l’adresse ensuite à l’autorité budgétaire (au Conseil et au Parlement européen) avant le 1er septembre, nous dit l’article 314, § 2, TFUE. Toutefois, en pratique, la Commission effectue cette transmission avant la fin du mois d’avril ou début mai, selon une interprétation plus pragmatique du calendrier officiel.


			171. Dans le cadre d’une meilleure transparence et d’une plus grande information, l’article 38 du règlement financier, détaille, le contenu de ce projet de budget ainsi que les documents qui doivent l’accompagner. On relève notamment que (art. 38, § 1, al. 4, 5 et 6) : « Chaque section du projet de budget est précédée d’une introduction rédigée par l’institution concernée. La Commission établit l’introduction générale au projet de budget. L’introduction générale comporte des tableaux financiers mentionnant les données principales par titre et des justifications des modifications apportées aux crédits d’un exercice à l’autre par catégorie de dépenses du cadre financier pluriannuel. Afin de fournir des prévisions plus précises et plus fiables en ce qui concerne l’incidence budgétaire de la législation en vigueur et des propositions législatives en instance, la Commission joint au projet de budget une programmation financière pour les années à venir »214.


			172. Viennent ensuite les prises de position de l’autorité budgétaire, à commencer par le Conseil215. Celui-ci est censé adopter une position sur le projet de budget et la transmettre au Parlement au plus tard le 1er octobre, conformément à l’article 314, § 3, du traité FUE. Deux remarques. La première est que le traité est silencieux sur ce que peut faire le Conseil à ce stade, signe que celui-ci paraît à peu près libre de faire ce que bon lui semble, dans le respect du cadre financier pluriannuel qui s’impose à lui comme aux autres institutions216. Toutefois, cette apparente liberté doit être légèrement nuancée. En effet, l’accord interinstitutionnel, auquel le Conseil est évidemment partie, pose quelques limites à cette liberté totale217. De surcroît, le Conseil doit pleinement informer le Parlement européen des raisons qui l’ont conduit à adopter sa position. La seconde c’est que, là encore en pratique, le Conseil s’est officieusement engagé à procéder à cette transmission avant la fin du mois de juillet toujours dans une perspective pragmatique.


			173. À ce stade, c’est-à-dire une fois transmis, le projet de budget tel que modifié par le Conseil, le Parlement européen dispose de 42 jours pour réagir218. Dans ce délai, il peut soit approuver la position du Conseil, soit s’abstenir de prendre une décision. Dans les deux cas, le budget sera adopté ou réputé définitivement adopté219. Mais il peut également voter des amendements à la majorité de ses membres, auquel cas le projet amendé sera renvoyé au Conseil et à la Commission. Dès lors, en accord avec le président du Conseil, le président du Parlement européen doit convoquer sans délai le comité de conciliation220.


			174. Ce comité de conciliation réunit les membres du Conseil ou leurs représentants et autant de membres représentant le Parlement européen221. Il a pour mission d’aboutir, sur la base des positions du Parlement européen et du Conseil, à un accord sur un projet commun222 à la majorité qualifiée des membres du Conseil ou de leurs représentants et à la majorité des membres représentant le Parlement européen, dans un délai de vingt-et-un jours à partir de sa convocation223. Pour ce faire, il doit adopter sa décision à la majorité qualifiée des membres du Conseil ou de leurs représentants, et à la majorité des représentants du Parlement224.


			175. Si, dans un délai de 21 jours, le comité de conciliation ne parvient pas à un accord sur un projet commun, un nouveau projet de budget doit être présenté par la Commission. Et la procédure repart donc au moment de la transmission du projet de budget par la Commission (cf. supra, n° 170). En revanche, si, dans ce délai, le comité de conciliation parvient à un accord sur un projet commun, le Parlement et le Conseil disposent de 14 jours à compter de la date de cet accord225 pour l’approuver.226


			176. En réalité, les hypothèses de l’article 314, § 7, TFUE sont plus précises et plus nombreuses comme tente de le montrer le tableau ci-dessous.
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			177. Il ressort de ce tableau et du traité que le Parlement européen est tout à fait en mesure (juridiquement) de rejeter le budget, alors même que le Conseil a approuvé le projet commun, alors que l’inverse n’est pas possible. Ce n’est que si le Parlement n’arrive pas à dégager une majorité que le Conseil est en mesure de faire prévaloir son point de vue en rejetant le budget. Juridiquement, la balance penche donc en faveur du Parlement européen, même si politiquement les choses sont moins simples et conduisent plutôt à considérer que le processus budgétaire débouche sur une véritable co-décision.


			178. Précisément, dans l’hypothèse où Parlement et Conseil sont tombés d’accord, la procédure est considérée comme achevée et il appartient au président du Parlement européen de constater que le budget est définitivement adopté. La procédure un peu particulière mérite que l’on s’y attarde un instant, d’autant qu’elle a fait l’objet de précisions de la part de la Cour de justice. Ainsi, même si le budget ne fait pas partie de la nomenclature des actes, il demeure un acte attaquable mais grâce ou à travers l’arrêt du budget par le président du Parlement, conformément à l’article 314, § 9, acte atypique qui lui donne force juridique227 et qui, lui, est un acte attaquable228. En effet, comme l’explique la Cour, « il doit être rappelé que l’article 314 TFUE prévoit une procédure législative spéciale adaptée à la nature du budget, qui constitue un document essentiellement comptable comportant les prévisions pour l’Union de toutes les recettes et dépenses à effectuer pendant une certaine période. Ce document est joint, après vérification par le président du Parlement de la conformité de la procédure avec les dispositions du traité FUE, à l’acte par lequel ce dernier constate, sur le fondement de l’article 314, § 9, TFUE, que le budget est définitivement adopté »229. À cet égard, et s’agissant du pouvoir du président, la Cour a admis que celui-ci était « fondé à adopter cet acte, dès lors qu’il constate qu’un accord est intervenu entre le Conseil et le Parlement sur le contenu du budget et que celui-ci [est] donc matériellement adopté »230.


			179. Deux précisions finales doivent être apportées. En premier lieu, en cas d’absence d’accord au début d’un exercice budgétaire, un système de douzièmes provisoires est mis en place jusqu’à ce qu’un accord soit trouvé. Dans ce cas, un montant ne pouvant dépasser le douzième des crédits du budget de l’exercice précédent peut être dépensé mensuellement pour chaque chapitre du budget. Au cas où le projet de budget serait en retrait par rapport au budget de l’année précédente, il est prévu que cette somme ne saurait dépasser le douzième des crédits prévus au même chapitre dans le projet de budget. Néanmoins, en vertu de l’article 315 du traité FUE, le Conseil peut, sur proposition de la Commission, autoriser des dépenses excédant le douzième231, sauf si le Parlement européen, dans un délai de 30 jours, décide de réduire les dépenses autorisées par le Conseil.


			180. En second lieu, et comme le prévoit l’article 41 du règlement financier232, la survenance d’événements exceptionnels ou imprévus peut amener la Commission à proposer des projets de budgets rectificatifs modifiant le budget qui a été adopté pour l’exercice en cours233. Ces budgets rectificatifs sont soumis aux mêmes règles que le budget général234.


			181. En conclusion de cette partie préliminaire, que faut-il retenir ? Sur le plan strictement financier, l’attribution à l’Union européenne de ressources qui lui appartiennent en propre place celle-ci dans une position incomparable à celle des autres organisations internationales. Elle dispose, en effet, d’une maîtrise de ses ressources dont les autres se contentent de rêver. De sorte que le contenu des politiques que l’on se propose d’examiner à présent ne sera nullement influencé par un contributeur, fût-il l’un des plus importants235. Toutefois, tant d’un point de vue financier que politique la question des ressources pèse sur les politiques de l’Union. De manière évidente il n’est pas utile d’insister sur le fait, surtout, en période de ralentissement économique, que mener des politiques efficaces coûte cher. L’Union, de ce point de vue, a adopté la décision de limiter et l’accroissement de ses ressources et celui de son budget. Il conviendra donc de porter un regard sur les politiques de l’Union qui tienne compte du paramètre financier. D’un point de vue plus politique, la solidarité des débuts de la construction européenne tend, surtout en période de crise, à montrer ses limites. La vision britannique du « juste retour » a fait son chemin et nombre d’États se positionnent désormais sur le contenu des politiques de l’Union en fonction (bien que de manière non exclusive) de leur position de contributeur net ou non vis-à-vis du budget de l’Union236.


			182. Sur le plan budgétaire, l’accession du Parlement européen à un véritable pouvoir budgétaire, qui doit être mis en rapport avec le développement de la codécision en matière normative, a déplacé en partie le lieu de pouvoirs et donc celui des luttes d’influence. Le lobby n’est plus une exclusivité bruxelloise. Plus concrètement, le contenu des politiques reflète déjà mais reflètera de plus en plus les préoccupations des parlementaires (donc de leur électorat), au-delà de celles des gouvernements. Enfin, et de manière paradoxale, il ne faut précisément pas trop attendre de la discussion budgétaire, dans la mesure où celle-ci doit nécessairement s’inscrire à l’intérieur du cadre financier pluriannuel. Or celui-ci ne fait pas qu’enserrer les moyens financiers mis au service des politiques de l’Union, il en contraint également le développement pour plusieurs années237. De sorte que, de ce point de vue également, il conviendra de tenir compte de ce cadre financier (et budgétaire) avant de porter un jugement sur les différentes politiques et leur imperfection éventuelle.


			183. Précisément, il s’agit à présent de décrire brièvement les principales politiques de l’Union européenne. Il convient donc de sélectionner parmi tout le spectre de l’action de l’Union, les politiques qui nous paraissent les plus importantes. On aura compris que dans cette sélection il existe un fort subjectivisme. Certains y verront l’occasion de s’émouvoir de telle ou telle absence. Toutefois, quelques explications pourront peut-être rétablir un peu d’objectivité dans le choix retenu. En premier lieu, on ne traitera pas ici des politiques où l’Union n’a qu’une compétence d’appoint. Ce sont celles visées à l’article 6 du TFUE238. En effet, il s’agit clairement de politiques nationales auxquelles l’Union peut apporter son soutien, mais non de politiques de l’Union elle-même. Il n’en va pas de même des politiques pour lesquelles l’Union et les États membres disposent de compétences partagées selon l’article 4 TFUE. D’abord parce que pour certaines d’entre elles le traité précise clairement que ce partage de compétence n’empêche nullement l’Union de revendiquer l’existence d’une politique à part entière239. Ensuite, parce que dans les domaines où le traité reconnaît à l’Union le droit de mener des actions (sous-entendu en dépit de la compétence pour les États de mener leur politique en la matière), il existe incontestablement un ensemble de textes et d’actions de l’Union susceptibles d’être regroupés sous le terme de « politique » : ainsi de la politique sociale, de la politique agricole (et de la pêche), de la politique de l’environnement, de celle de protection des consommateurs, de celle des transports et peut-être de celle de l’énergie. En revanche, l’action de l’Union en faveur de la cohésion économique, sociale et territoriale240 paraît difficilement qualifiable de politique tant elle met en cause un ensemble de compétences et de textes hétéroclites. Il en va de même du marché intérieur qui est plus l’objectif ou le résultat tel qu’il est décrit à l’article 26 TFUE et qui pourrait d’ailleurs être la politique regroupant toutes les autres, pour autant qu’un « espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux est assurée » soit tout à fait susceptible de regrouper l’ensemble des actions, visées à l’article 26, § 1, TFUE, intervenant dans tous les autres domaines de compétence sectoriels241. Cependant, cet objectif du marché intérieur sera uniquement évoqué ici comme une toile de fond des autres politiques qu’il justifie et explique en même temps. En revanche, l’action de l’Union en faveur « des réseaux transeuropéens » doit seulement être considérée comme une action, et non évidemment comme une politique à part entière. Il s’agit d’ailleurs d’une action au service d’autres objectifs comme les transports, la culture, ou l’énergie, et l’on voit mal quel pourrait être les objectifs propres à cette action242. Bien que le traité ne le dise pas, on serait tenté d’écrire à leur propos ce que l’article 4, § 3, TFUE énonce à propos des domaines de la recherche, du développement technologique et de l’espace : « L’Union dispose d’une compétence pour mener des actions, notamment pour définir et mettre en œuvre des programmes, sans que l’exercice de cette compétence ne puisse avoir pour effet d’empêcher les États membres d’exercer la leur. »


			184. Au final seront ici examinées les politiques à compétence exclusive de l’Union suivantes : la politique de concurrence, la politique monétaire et la politique commerciale commune243. Ce sont de loin les plus importantes244. Quant aux politiques à compétence partagée, seules feront l’objet de l’étude : la politique agricole, la politique des transports, la politique de l’environnement, la politique de protection des consommateurs. De surcroît, quelques mots seront ajoutés en matière de cohésion économique et sociale, de santé publique et d’énergie.


			

				


				

					 (149) Aujourd’hui, il s’agit d’un règlement du Conseil. Celui actuellement en vigueur est le règlement (UE, Euratom) n° 1311/2013 du Conseil du 2 décembre 2013 fixant le cadre financier pluriannuel pour la période 2014-2020, JOUE, L 347 du 20 décembre 2013, p. 884. Cf. proposition du 2 mai 2018, de la Commission de règlement du Conseil fixant le cadre financier pluriannuel pour la période 2021-2027, doc. COM(2018) 322 final. Les propositions prévoient une date d’application fixée au 1er janvier 2021 et sont présentées pour une Union à 27 États membres, compte tenu du retrait du Royaume-Uni.


				


				

					 (150) Cf. article 312, § 2, « Le Conseil, statuant conformément à une procédure législative spéciale, adopte un règlement fixant le cadre financier pluriannuel. Il statue à l’unanimité, après approbation du Parlement européen, qui se prononce à la majorité des membres qui le composent » (italique ajouté).


				


				

					 (151) Cf. infra, chapitre 2.


				


				

					 (152) Plus précisément le budget annuel de l’Union respecte le cadre financier annuel. L’intervention du traité pour fonder la supériorité du règlement fixant le CFP sur l’acte que constitue le budget, et surtout sur les pouvoirs que le même traité confère au Parlement dans le cadre de la procédure budgétaire est la bienvenue car cette supériorité n’allait pas de soi, juridiquement, lorsque le CFP émanait d’un accord interinstitutionnel que l’on voyait mal avoir modifié le traité. En clair, si l’on veut voter des crédits dans le cadre budgétaire qui conduisent à dépasser les plafonds du CFP, il convient d’abord de modifier celui-ci. Cf. pour un exemple récent, lié à la situation exceptionnelle de lutte contre les effets économiques de la lutte contre la pandémie de COVID-19, le règlement (UE, Euratom) 2020/538 du Conseil du 17 avril 2020 modifiant le règlement (UE, Euratom) n° 1311/2013 fixant le cadre financier pluriannuel pour la période 2014-2020 en ce qui concerne la portée de la marge globale pour les engagements, JOUE, L 119 I du 17 avril 2020, p. 1, qui modifie l’actuel cadre financier pluriannuel (2014-2020) pour le rendre cohérent avec le budget rectificatif n° 2 pour 2020. Comme l’explique le préambule du règlement, « la propagation du COVID-19 et la crise économique et de santé publique qui y est associée, ont requis l’adoption de mesures extraordinaires, exerçant de fortes pressions sur les ressources financières disponibles dans les plafonds du cadre financier pluriannuel et en dehors de ceux-ci, il était donc nécessaire de modifier la finalité pour laquelle les crédits disponibles au titre de la marge globale pour les engagements peuvent être utilisés, dans la mesure où elle fait référence à la croissance et à l’emploi, en particulier celui des jeunes, et aux mesures en matière de migration et de sécurité ». À noter que compte tenu du Brexit, cette modification (pas plus que les mesures d’aide) ne s’appliquera au Royaume-Uni, cf. supra, n° 33 l’encadré sur le Brexit.


				


				

					 (153) Cf. supra, nos 95 et s.


				


				

					 (154) Cf. article 13 du règlement précité (UE) n° 1311/2013 du Conseil du 2 décembre 2013 : « Une marge pour imprévus pouvant atteindre 0,03 % du revenu national brut de l’Union est constituée en dehors des plafonds du cadre financier, en tant que dernier recours face à des circonstances imprévues. Elle peut être mobilisée uniquement dans le cadre d’un budget rectificatif ou d’un budget annuel.


					2. Le recours à la marge pour imprévus n’excède pas, au cours d’une année donnée, le montant maximal prévu dans le cadre de l’ajustement technique annuel du cadre financier, et est compatible avec le plafond des ressources propres.


					3. Les montants rendus disponibles par la mobilisation de la marge pour imprévus sont entièrement compensés sur les marges existantes dans une ou plusieurs rubriques du cadre financier pour l’exercice financier en cours ou les exercices futurs.


					4. Les montants ainsi prélevés ne sont plus mobilisables dans le contexte du cadre financier. Le recours à la marge pour imprévus n’occasionne pas de dépassement du total des plafonds de crédits d’engagement et de paiement qui sont fixés dans le cadre financier pour l’exercice financier en cours et les exercices futurs ». Cf. pour un exemple de mobilisation de cette marge, la décision (UE) 2020/547 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2020 relative à la mobilisation de la marge pour imprévus en 2020 afin de fournir une aide d’urgence aux États membres et de renforcer encore le mécanisme de protection civile de l’Union/RescEU en réaction à la pandémie de COVID-19, JOUE, L 125 du 21 avril 2020, p. 5. La décision prévoit que dans le cadre du budget général de l’Union pour l’exercice 2020, la marge pour imprévus est mobilisée afin de fournir 714, 558 138 millions d’euros en crédits d’engagement au-delà du plafond des engagements de la rubrique 3 (Sécurité et citoyenneté) du cadre financier pluriannuel pour le financement des mesures liées à la pandémie du COVID-19.


				


				

					 (155) Cf. article 2, ibid. « Avant la fin de 2016 au plus tard, la Commission présente un réexamen du fonctionnement du cadre financier, en tenant pleinement compte de la situation économique qui existera à ce moment-là ainsi que des projections macroéconomiques les plus récentes. Le cas échéant, ce réexamen obligatoire est accompagné d’une proposition législative de révision du présent règlement en conformité avec les procédures prévues dans le TFUE. Sans préjudice de l’article 7 du présent règlement, les enveloppes nationales préallouées ne sont pas réduites dans le cadre d’une telle révision », adde article 17.


				


				

					 (156) Signé le 17 mai 2006, JOCE, C 139 du 14 juin 2006, p. 1.


				


				

					 (157) Cf. règlement précité (UE) n° 1311/2013 du Conseil du 2 décembre 2013.


				


				

					 (158) L’accord interinstitutionnel, du 2 décembre 2013, entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière (JOUE, C 373 du 20 décembre 2013, p. 1).


				


				

					 (159) Cf. article 6, § 1, a), du règlement précité (UE) n° 1311/2013 du Conseil du 2 décembre 2013.


				


				

					 (160) Cf. article 6, § 2, ibid.


				


				

					 (161) Cf. article 13, ibid.


				


				

					 (162) Cf. article 6, § 1, b), ibid.


				


				

					 (163) L’article 5, § 2, du même règlement dispose que : « Pour les années 2018 à 2020, les ajustements annuels n’excèdent pas les montants maximaux ci-après (aux prix de 2011) par rapport au plafond initial des paiements des exercices en question : 2018 - 7 milliards d’euros ; 2019 - 9 milliards d’euros ; 2020 - 10 milliards d’euros ».


				


				

					 (164) Cet article 14 prévoit que : « 1. Les marges laissées disponibles sous les plafonds du cadre financier pour les crédits d’engagement pour les années 2014-2017 constituent une marge globale du cadre financier en engagements, à mobiliser au-delà des plafonds établis dans le cadre financier pour les années 2016 à 2020 afin d’atteindre les objectifs des politiques liées à la croissance et à l’emploi, en particulier celui des jeunes.


					2. Chaque année, dans le cadre des ajustements techniques prévus à l’article 6, la Commission calcule le montant disponible. La marge globale du cadre financier ou une partie de celle-ci peut être mobilisée par le Parlement européen et le Conseil dans le cadre de la procédure budgétaire en vertu de l’article 314 du TFUE. »


				


				

					 (165) Cf. article 6, § 4, du règlement précité (UE) n° 1311/2013 du Conseil du 2 décembre 2013.


				


				

					 (166) On ne fait que mentionner la possibilité de réviser le cadre financier dans les hypothèses de révision des traités ayant des incidences budgétaires (art. 20, ibid. et il est vraisemblable que la sortie du Royaume-Uni entrera dans cette hypothèse), en cas d’élargissement (art. 21, ibid.) ou en cas de réunification de Chypre (art. 22, ibid.).


				


				

					 (167) Cf. article 8, ibid. « Il peut également arriver que la Commission ait besoin, dans des circonstances exceptionnelles de mobiliser les sommes des différents Fonds, au détriment du principe de spécialité, en élargissant leur domaine d’intervention, et en simplifiant les procédures », cf. par ex. le règlement (UE) 2020/558 du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2020 modifiant les règlements (UE) n° 1301/2013 et (UE) n° 1303/2013 en ce qui concerne des mesures spécifiques visant à offrir une flexibilité exceptionnelle pour l’utilisation des Fonds structurels et d’investissement européens en réaction à la propagation de la COVID-19, JOUE, L 130 du 24 avril 2020, p. 1, qui, après que règlement (UE) 2020/460 du Parlement européen et du Conseil a modifié le règlement financier (règlement (UE) n° 1303/2013) afin de permettre plus de flexibilité, pour tenir compte de la crise pandémique, dans la mise en œuvre des programmes soutenus par le Fonds européen de développement régional (FEDER), le Fonds social européen (FSE) et le Fonds de cohésion (ci-après dénommés collectivement « Fonds ») et par le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP), modifie de son côté la portée du soutien du FEDER qui a été considérablement étendue. Cependant, l’importance de la crise économique commande, afin d’alléger la charge pesant sur les budgets publics qui répondent à la crise de santé publique, de donner aux États membres la possibilité exceptionnelle de demander, pour les programmes relevant de la politique de cohésion, un taux de cofinancement de 100 % à appliquer pour l’exercice comptable 2020-2021, conformément aux crédits budgétaires et sous réserve des fonds disponibles. Sur la base d’une évaluation de l’application de ce taux de cofinancement exceptionnel, la Commission pourrait proposer une prorogation de cette mesure. Par ailleurs, afin d’octroyer aux États membres une flexibilité supplémentaire pour la réaffectation des ressources en vue d’apporter des réponses sur mesure à la crise de santé publique, le règlement prévoit d’introduire ou de renforcer les possibilités de transferts financiers au titre de l’objectif « Investissement pour la croissance et l’emploi » entre le FEDER, le FSE et le Fonds de cohésion. Enfin, les possibilités de transfert entre catégories de régions seront aussi augmentées à titre exceptionnel pour les États membres, compte tenu de l’impact étendu de la crise de santé publique, tout en respectant les objectifs de la politique de cohésion inscrits dans le traité.


				


				

					 (168) Cf. article 13, ibid.


				


				

					 (169) Cf. pt 14 de l’accord interinstitutionnel de 2013 : « La mobilisation de tout ou partie de la marge pour imprévus est proposée par la Commission à l’issue d’un examen en profondeur de toutes les autres possibilités financières. Une telle proposition peut être faite uniquement en rapport avec un projet de budget rectificatif ou de budget annuel pour l’adoption duquel cette proposition serait nécessaire. La Commission assortit la proposition de mobiliser la marge pour imprévus d’une proposition de réaffectation, dans le cadre du budget existant, d’un montant significatif, dans la mesure justifiée par l’examen de la Commission.


					La décision de mobiliser la marge pour imprévus est prise conjointement par le Parlement européen et le Conseil en même temps que leur approbation du budget rectificatif ou du budget général de l’Union dont la marge pour imprévus facilite l’adoption. Le Parlement européen et le Conseil statuent conformément aux règles de vote prévues à l’article 314 du TFUE concernant l’approbation du budget général de l’Union. » Cf. à titre d’exemple, la décision du Parlement européen et du Conseil relative à la mobilisation de la marge pour imprévus en 2020 afin de fournir une aide d’urgence aux États membres et de renforcer encore le mécanisme de protection civile de l’Union/RescEU en réaction à la pandémie de COVID-19, doc. du Conseil 7204/20 du 7 avril 2020.


				


				

					 (170) L’article 13, § 4, ibid. est très clair sur ce point : « Les montants ainsi prélevés ne sont plus mobilisables dans le contexte du cadre financier. Le recours à la marge pour imprévus n’occasionne pas de dépassement du total des plafonds de crédits d’engagement et de paiement qui sont fixés dans le cadre financier pour l’exercice financier en cours et les exercices futurs. »


				


				

					 (171) Signe des temps, le nouveau règlement (UE) n° 1311/2013 a ajouté le membre de phrase suivant « et pour des situations dans lesquelles les flux migratoires exercent une pression particulière aux frontières extérieures de l’Union lorsque les circonstances l’exigent ».


				


				

					 (172) Aux prix de 2011. La réserve est inscrite au budget général de l’Union à titre de provision. La part du montant annuel issu de l’exercice précédent est utilisée en premier lieu. Ladite part du montant annuel de l’exercice n qui n’est pas utilisée au cours de l’exercice n + 1 est annulée.


				


				

					 (173) Cf. point 10 de l’accord interinstitutionnel de 2013 : « Lorsque la Commission considère qu’il convient d’appeler les ressources de la réserve d’aide d’urgence, elle présente au Parlement européen et au Conseil une proposition de virement à partir de la réserve vers les lignes budgétaires correspondantes.


					Toute proposition de la Commission visant à un virement à partir de la réserve est, toutefois, précédée d’un examen des possibilités de réaffectation des crédits.


					En cas de désaccord, une procédure de trilogue est engagée.


					Les virements à partir de la réserve sont effectués conformément au règlement financier. »


				


				

					 (174) JOUE, C 283 du 20 novembre 2002, p. 1.


				


				

					 (175) Aux prix de 2011. Le montant maximal était auparavant d’un milliard d’euros. Le 1er octobre de chaque année, un quart au moins du montant annuel reste disponible pour couvrir les besoins qui se manifestent jusqu’à la fin de ladite année. La partie non budgétisée du montant annuel peut être utilisée jusqu’à l’exercice n + 1. La part du montant annuel issu de l’exercice précédent est utilisée en premier lieu. Ladite part du montant annuel de l’exercice n qui n’est pas utilisée au cours de l’exercice n + 1 est annulée. Le paragraphe 2 du même article 10 traite de circonstances exceptionnelles. Cf. point 11 de l’accord interinstitutionnel de 2013 : « Lorsque les conditions de mobilisation des ressources du Fonds de solidarité de l’Union européenne, telles qu’elles sont définies dans l’acte de base pertinent, sont réunies, la Commission présente une proposition de mobilisation. Lorsqu’il existe des possibilités de réaffectation des crédits sous la rubrique nécessitant des dépenses supplémentaires, la Commission les prend en compte en faisant la proposition nécessaire, conformément au règlement financier, au moyen de l’instrument budgétaire approprié. La décision de mobiliser le Fonds de solidarité est prise conjointement par le Parlement européen et le Conseil. Le Conseil statue à la majorité qualifiée et le Parlement européen statue à la majorité des membres qui le composent et des trois cinquièmes des suffrages exprimés. En cas de désaccord, une procédure de trilogue est engagée. »


				


				

					 (176) Toujours aux prix de 2011. Cf. toutefois, la décision du Parlement européen et du Conseil relative à la mobilisation de l’instrument de flexibilité pour le financement de mesures budgétaires immédiates dans le contexte de la pandémie de COVID-19, doc. du Conseil 7203/20, du 7 avril 2020 augmentant à 600 millions d’euros le plafond annuel et mobilisant 240 millions d’euros pour faire face à la crise de la COVID-19.


				


				

					 (177) La part du montant annuel issue des exercices précédents est utilisée, en premier lieu, dans l’ordre d’ancienneté. Ladite part du montant annuel de l’exercice n qui n’est pas utilisée au cours de l’exercice n + 3 est annulée. Cf. pt 12 de l’accord interinstitutionnel de 2013 : « La mobilisation de l’instrument de flexibilité est proposée par la Commission après examen de toutes les possibilités de réaffectation des crédits sous la rubrique nécessitant des dépenses supplémentaires.


					La proposition détermine les besoins à couvrir et le montant. Elle peut être présentée, pour chaque exercice, au cours de la procédure budgétaire.


					La décision de mobiliser l’instrument de flexibilité est prise conjointement par le Parlement européen et le Conseil. Le Conseil statue à la majorité qualifiée et le Parlement européen statue à la majorité des membres qui le composent et des trois cinquièmes des suffrages exprimés.


					Tout accord est conclu dans le cadre de la procédure budgétaire annuelle ». Cf. par ex. la décision (UE) 2020/545 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2020 relative à la mobilisation de l’instrument de flexibilité pour le financement de mesures budgétaires immédiates dans le contexte de la pandémie de COVID-19 et pour un renforcement du Parquet européen, JOUE, L 125 du 21 avril 2020, p. 1. Cette décision est liée au financement inclus dans le budget rectificatif n° 1 au budget général de l’Union européenne pour 2020 (cf. infra note 232) et complète le financement de ce dernier, au-delà du plafond de la rubrique budgétaire 3, par un montant de 73 millions d’euros, pour le financement de mesures immédiates dans le contexte de la pandémie de COVID-19 (et pour le renforcement du Parquet européen).


				


				

					 (178) Le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (FEM) a été juridiquement créé par le règlement (CE) 1927/2006 du 20 décembre 2006 du Parlement européen et du Conseil, JOUE, L 406 du 30 décembre 2006, p. 1. Ce règlement était valable pour toute la durée du cadre financier précédent. Aujourd’hui le règlement a été abrogé et remplacé (pour toute la durée de l’actuel cadre financier), par le règlement (UE) 1309/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, JOUE, L 347 du 20 décembre 2013, p. 855, lui-même modifié par l’article 274 du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, JOUE, L 193 du 30 juillet 2018, p. 1.


				


				

					 (179) Les crédits pour le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation sont inscrits au budget général de l’Union à titre de provision. Adde pt 13 de l’accord interinstitutionnel de 2013 : « Lorsque les conditions de mobilisation des ressources du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation, telles qu’elles sont définies dans l’acte de base pertinent, sont réunies, la Commission présente une proposition de mobilisation. La décision de mobiliser le Fonds d’ajustement à la mondialisation est prise conjointement par le Parlement européen et le Conseil. Le Conseil statue à la majorité qualifiée et le Parlement européen statue à la majorité des membres qui le composent et des trois cinquièmes des suffrages exprimés.


					En même temps qu’elle présente sa proposition de décision de mobilisation du Fonds d’ajustement à la mondialisation, la Commission présente au Parlement européen et au Conseil une proposition de virement sur les lignes budgétaires concernées.


					En cas de désaccord, une procédure de trilogue est engagée.


					Les virements afférents au Fonds d’ajustement à la mondialisation sont effectués conformément au règlement financier. » Cf. toutefois sa modification et sa réactivation proposée par la Commission dans le cadre de son plan de relance « Next Generation EU », supra dans l’encadré, § 103.


				


				

					 (180) Cf. règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union et abrogeant le règlement (UE, Euratom) 966/2012, JOUE, L 193 du 30 juillet 2018, p. 1. Adde le règlement délégué (UE) n° 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif aux règles d’application du règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, JOUE, L 362 du 31 décembre 2012, p. 1, modifié par le règlement délégué (UE) n° 2015/2462 de la Commission du 30 octobre 2015, JOUE, L 342 du 29 décembre 2015, p. 7 et aujourd’hui abrogé.


				


				

					 (181) Cf. cependant la mise en place d’une instance chargée de l’évaluation centralisée des situations visées à son article 106, § 1, et de l’adoption des recommandations appropriées, et décision (UE) n° 2015/2463 de la Commission du 18 décembre 2015 relative au règlement intérieur de l’instance visée à l’article 108 du règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil, JOUE, L 342 du 29 décembre 2015, p. 57.


				


				

					 (182) Le nouveau règlement (UE) n° 1311/2013 prend soin d’éviter ce risque en prévoyant à son article 3, § 1, que : « Au cours de chaque procédure budgétaire et lors de l’exécution du budget de l’exercice concerné, le Parlement européen, le Conseil et la Commission respectent les plafonds annuels de dépenses définis dans le cadre financier. »


				


				

					 (183) En écho à cette disposition, l’article 4 du nouveau cadre financier (cf. règlement [UE] n° 1311/2013 précité) ajoute : « 1. Pour chacune des années couvertes par le cadre financier, le total des crédits pour paiements nécessaires, après ajustement annuel et compte tenu de toutes autres adaptations et révisions ainsi que de l’application de l’article 3, §§ 2 et 3, ne peut conduire à un taux d’appel des ressources propres supérieur au plafond des ressources propres fixé conformément à la décision 2007/436/CE, Euratom.


					2. Si besoin est, les plafonds du cadre financier sont réduits par le biais d’une révision pour assurer le respect du plafond des ressources propres fixé conformément à la décision 2007/436/CE, Euratom ». Depuis son entrée en vigueur, la décision 2014/335/UE, Euratom du Conseil (précité supra, note 53) remplacera la mention de la décision 2007/436/CE.


				


				

					 (184) Un exemple de cette coexistence pacifique est contenu dans le point 8 de l’accord interinstitutionnel de 2013 selon lequel : « Les institutions, par souci d’une bonne gestion financière, veillent à laisser, dans la mesure du possible, lors de la procédure budgétaire et de l’adoption du budget, des marges suffisantes disponibles sous les plafonds pour les différentes rubriques du CFP, sauf pour la sous-rubrique “Cohésion économique, sociale et territoriale” ». Cette marge doit permettre d’inscrire les crédits supplémentaires qui s’avéreraient nécessaires, sans devoir procéder systématiquement à une révision préalable du cadre financier.


				


				

					 (185) Le cadre financier a également une incidence sur les relations entre institutions dans le cadre de la procédure budgétaire. D’ailleurs, le règlement (UE) n° 1311/2013 précité contient un article 23 aux termes duquel : « Le Parlement européen, le Conseil et la Commission (ci-après dénommés “institutions”) prennent toutes mesures pour faciliter la procédure budgétaire annuelle.


					Les institutions coopèrent loyalement tout au long de la procédure afin de rapprocher leurs positions. Les institutions coopèrent, à tous les stades de la procédure, au moyen de contacts interinstitutionnels appropriés afin de suivre les progrès accomplis et analyser le degré de convergence atteint.


					Les institutions veillent à ce que leurs calendriers de travail respectifs soient, dans la mesure du possible, coordonnés pour permettre la conduite des travaux d’une façon cohérente et convergente, de manière à ce qu’ils débouchent sur l’adoption définitive du budget général de l’Union.


					Des trilogues peuvent se tenir à tous les stades de la procédure et à différents niveaux de représentation, en fonction de la nature de la discussion escomptée. Chaque institution, conformément à son règlement intérieur, désigne ses participants à chaque réunion, arrête son mandat de négociation et informe les autres institutions en temps utile des modalités des réunions ».


				


				

					 (186) À savoir, le Conseil puisque le cadre financier pluriannuel est un règlement du Conseil même si au titre de la procédure législative spéciale, le Parlement européen est censé « approuver » (i.e. donner un avis conforme sur) le texte à la majorité des membres qui le composent (art. 312, § 2, TFUE), et que le règlement portant cadre financier prévoit lui-même sa révision après les élections du Parlement européen de 2016 et que « dans le contexte du réexamen/de la révision à mi-parcours du cadre financier, le Parlement européen, le Conseil et la Commission conviennent d’examiner conjointement, avant que la Commission ne présente ses propositions, la durée la plus appropriée pour le cadre financier suivant, en vue de trouver un juste équilibre entre la durée des mandats respectifs des membres du Parlement européen et de la Commission européenne, et la nécessité d’assurer la stabilité des cycles de programmation et la prévisibilité des investissements » (considérant 3 du préambule du règlement).


				


				

					 (187) La disposition ajoute : « Le présent point ne s’applique pas aux crédits de cohésion arrêtés selon la procédure législative ordinaire et préallouées par État membre, qui contiennent une enveloppe financière pour toute la durée du programme, ni aux projets à grande échelle visés à l’article 16 du règlement CFP. »


				


				

					 (188) Quant au point 18 du même accord il traite des projets d’actes législatifs non soumis à la procédure législative ordinaire : « Les actes législatifs, concernant des programmes pluriannuels, non soumis à la procédure législative ordinaire ne comportent pas de “montant estimé nécessaire”. Au cas où le Conseil entend introduire un montant de référence financière, ledit montant est considéré comme une illustration de la volonté du législateur et n’affecte pas les compétences budgétaires du Parlement européen et du Conseil telles qu’elles figurent dans le TFUE. Une disposition à cet effet est incluse dans tous les actes législatifs comportant un tel montant de référence financière. Si le montant de référence financière concerné a fait l’objet d’un accord à l’issue de la procédure de concertation prévue par la déclaration commune du Parlement européen, du Conseil et de la Commission du 4 mars 1975, il est considéré comme un montant de référence au sens du point 17 du présent accord ». Adde, le point 19 pour les actes relatifs aux accords de pêche ; le point 22 pour les dépenses liées à la réserve pour les crises dans le secteur agricole.


				


				

					 (189) Cette présentation doit comprendre : « a) la législation en vigueur, avec une distinction entre programmes pluriannuels et actions annuelles : (i) pour les programmes pluriannuels, la Commission devrait indiquer la procédure selon laquelle ils ont été adoptés (procédure législative ordinaire ou spéciale), leur durée, l’enveloppe financière totale et la part affectée aux dépenses administratives ; (ii) pour les actions annuelles (relatives aux projets pilotes, aux actions préparatoires et aux agences) et les actions financées dans le cadre des prérogatives de la Commission, cette dernière devrait fournir des estimations sur plusieurs années et indiquer les marges résiduelles dans le cadre des plafonds autorisés fixés par le règlement délégué (UE) n° 1268/2012 de la Commission », règlement délégué (UE) n° 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif aux règles d’application du règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union (JOUE, L 362 du 31 décembre 2012, p. 1, abrogé par la règlement [UE, Euratom] 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, JOUE, L 193 du 30 juillet 2018, p. 1), et b) pour les propositions législatives en instance : la version actualisée des propositions de la Commission en cours d’examen ».


				


				

					 (190) C’est-à-dire pour les rubriques 1 (sauf pour la sous-rubrique « Cohésion économique, sociale et territoriale »), 2 (pour « Environnement » et « Pêche » uniquement), 3 et 4 du Cadre financier pluriannuel, cf. supra, nos 97 et s.


				


				

					 (191) Et le texte de conclure : « Chaque fois que c’est nécessaire, la Commission devrait mentionner la reprogrammation induite par les nouvelles propositions législatives. »


				


				

					 (192) Elle peut ainsi, dans le cadre de l’article 25 du règlement (UE) n° 1311/2013 précité, présenter une proposition de nouveau cadre financier sur des bases réalistes.


				


				

					 (193) Cf. pt 2 de l’accord interinstitutionnel de 2013.


				


				

					 (194) Cf. not. CJCE, du 11 juillet 1985, aff. jtes 87/77, 130/77, 22/83, 9/84 et 10/84, Salerno e.a. c/ Commission et Conseil, Rec., p. 2523, pt 56 ; CJCE, 23 avril 1986, aff. 294/83, Les Verts c/ Parlement, Rec., p. 1339, pt 28 ; CJCE, 30 mai 1989, aff. 242/87, Commission c/ Conseil, Rec., p. 1425, pt 18, et CJCE, 24 octobre 1989, aff. 16/88, Commission c/ Conseil, Rec., p. 3457, pts 15 à 19. On ajoutera que l’exigence de l’adoption d’un acte de base préalablement à l’exécution d’un crédit inscrit au budget découle directement du système du traité, dans lequel les conditions d’exercice du pouvoir normatif et celles du pouvoir budgétaire ne sont pas les mêmes (cf. CJCE, 24 octobre 1989, aff. 16/88, précitée, pt 18).


				


				

					 (195) Cf. pt 60 de CJUE, 17 septembre 2013, aff. C-77/11, Conseil soutenu par Espagne c/ Parlement, ECLI:EU:C:2013:559. Par ailleurs, « [s]’agissant, […] de l’acte constatant l’adoption définitive du budget annuel de l’Union pour l’exercice […], il convient de relever que le traité FUE n’accorde aucun délai au président du Parlement pour adopter celui-ci, cette adoption devant intervenir, selon les termes de l’article 314, paragraphe 9, TFUE, lorsque la procédure prévue à cet article est achevée », pt 62 de CJUE, gde ch., 2 octobre 2018, aff. C-73/17, France c/ Parlement européen, ECLI:EU:C:2018:787.


				


				

					 (196) Cf. pt 8 de CJCE, 3 juillet 1986, aff. 34/86, Conseil c/ Parlement, Rec., p. 2155 et cf. pts 59 et s. de CJUE, 17 septembre 2013, aff. C-77/11, Conseil soutenu par Espagne c/ Parlement, précité : « En effet, il doit être rappelé que l’article 314 TFUE prévoit une procédure législative spéciale adaptée à la nature du budget, qui constitue un document essentiellement comptable comportant les prévisions pour l’Union de toutes les recettes et dépenses à effectuer pendant une certaine période. Ce document est joint, après vérification par le président du Parlement de la conformité de la procédure avec les dispositions du traité FUE, à l’acte par lequel ce dernier constate, sur le fondement de l’article 314, § 9, TFUE, que le budget est définitivement adopté. Même si l’acte fondé sur l’article 314, § 9, TFUE résulte d’une procédure législative spéciale, celui-ci ne prend pas, en raison de la nature du budget, la forme d’un acte législatif proprement dit, au sens des articles 288 TFUE et 289, § 2, TFUE, mais constitue, en tout état de cause, un acte attaquable au sens de l’article 263 TFUE, dans la mesure où il confère force obligatoire au budget de l’Union ». Adde « ledit acte est étroitement lié au vote, en deuxième lecture, sur le projet commun de budget annuel. L’acte du président du Parlement constatant formellement, après vérification de la régularité de la procédure, que le budget annuel de l’Union est définitivement adopté constitue la phase ultime de la procédure d’adoption de ce budget et confère force obligatoire à celui-ci ». Cf. CJUE, 17 septembre 213, aff. C-77/11, Conseil c/ Parlement, précité, p. 50 et CJUE, gde ch., 2 octobre 2018, aff. C-73/17, France c/ Parlement européen, précité, pt 63.


				


				

					 (197) Cf. pt 66 de CJUE, 17 septembre 2013, aff. C-77/11, Conseil soutenu par Espagne c/ Parlement, précité.


				


				

					 (198) Cf. supra, n° 80 et note 80. Règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union et abrogeant le règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil, JOUE, L 298 du 26 octobre 2012, p. 1. On rappelle que l’instrument est cité « le règlement financier ».


				


				

					 (199) Accord entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière approuvé par le Parlement le 19 novembre 2013 et par le Conseil le 2 décembre 2013 (JOUE, C 373 du 20 décembre 2013, p. 1), à la suite de l’accord politique atteint par les présidents du Parlement, du Conseil et de la Commission, le 27 juin 2013.


				


				

					 (200) Cf. supra, note 96.


				


				

					 (201) Traité du 22 juillet 1975 (JOCE, L 359 du 31 décembre 1977).


				


				

					 (202) Cf. la déclaration commune du 30 juin 1982 qui prévoit une classification des dépenses et précise la notion de DO. Ainsi, aux termes de cet accord, « constituent des dépenses obligatoires les dépenses que l’autorité budgétaire est tenue d’inscrire au budget pour permettre à la Communauté de respecter ses obligations, internes ou externes, telles qu’elles résultent des traités ou des actes arrêtés en vertu de ceux-ci ». D’ailleurs, afin de surmonter les difficultés nées de l’interprétation divergente de cette notion, le Conseil, le Parlement européen et la Commission concluent périodiquement des accords interinstitutionnels (en 1988, 1993, 1999 et 2006). Ces accords, en précisant les modalités de collaboration entre les institutions et les champs respectifs des DO et des DNO, ont largement contribué à renforcer le dialogue budgétaire annuel. Enfin, l’accord interinstitutionnel du 6 mai 1999 a été un peu plus loin dans la mesure où il proposait une répartition par rubriques (et sous-rubriques des perspectives financières) des différentes dépenses. À titre d’exemple, les DO regroupaient : les dépenses au titre du FEOGA-Garantie, de la politique de la pêche, des accords internationaux conclus avec les pays tiers, de certaines dépenses de personnel, des frais de contentieux, des dommages et intérêts et de la réserve monétaire. En revanche, constituaient des DNO : les dépenses au titre des fonds structurels, des crédits d’intervention dans les domaines de l’énergie, de l’industrie et de la recherche et une grande part des dépenses de fonctionnement. L’accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 avait reconduit le principe d’une répartition par rubriques et sous-rubriques et requalifié certaines d’entre elles.


				


				

					 (203) Pour sa participation à la création des ressources, on attend toujours car l’article 311, al. 3, TFUE prévoit la simple consultation du Parlement : « Le Conseil, statuant conformément à une procédure législative spéciale, à l’unanimité et après consultation du Parlement européen, adopte une décision fixant les dispositions applicables au système des ressources propres de l’Union. Il est possible, dans ce cadre, d’établir de nouvelles catégories de ressources propres ou d’abroger une catégorie existante. Cette décision n’entre en vigueur qu’après son approbation par les États membres, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. »


				


				

					 (204) Cf. Acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision du Conseil du 20 septembre 1976, modifié par les décisions du Conseil du 25 juin et du 23 septembre 2002.


				


				

					 (205) En décembre 1979 et en décembre 1984. Depuis le traité de Lisbonne, il est arrivé à deux reprises (dans le cas des budgets pour 2011 et 2013) que le comité de conciliation (cf. infra, n° 174) ne parvienne pas à un accord. Cependant, dans les deux cas, le nouveau projet de budget présenté par la Commission essayant de reprendre le contenu des discussions de la conciliation, a finalement été adopté. Toutefois, et c’est une bizarrerie, dans le cas du budget 2013, le Parlement européen n’a donné son accord qu’après l’adoption de l’accord interinstitutionnel sur la discipline budgétaire et notamment son point 9.


				


				

					 (206) Cf. annexe I, partie C, pt 8, de l’accord interinstitutionnel de 2013 qui rajoute que : « Dans l’intérêt d’une coopération institutionnelle loyale et solide, le Parlement européen et le Conseil s’engagent à entretenir des contacts réguliers et actifs à tous les niveaux, par leurs négociateurs respectifs, pendant toute la durée de la procédure budgétaire et en particulier pendant la période de conciliation. Le Parlement européen et le Conseil s’engagent à procéder en temps opportun et de manière constante à un échange mutuel d’informations et de documents pertinents aux niveaux formel et informel ainsi qu’à tenir des réunions techniques ou informelles, selon les besoins, pendant la période de conciliation, en coopération avec la Commission. La Commission veille à ce que le Parlement européen et le Conseil bénéficient en temps opportun et de manière égale d’un accès aux informations et aux documents. »


				


				

					 (207) Cf. l’accord interinstitutionnel de 2013, et son annexe I.


				


				

					 (208) Cf. annexe I, partie A, point 1 de l’accord interinstitutionnel de 2013. L’article 42 du règlement financier, précité, entérine cette pratique : « La Commission, le Parlement européen et le Conseil peuvent convenir d’avancer certaines dates relatives à la transmission des états prévisionnels ainsi qu’à l’adoption et à la transmission du projet de budget. Un tel arrangement ne peut avoir pour effet de raccourcir ou d’allonger les périodes prévues pour l’examen de ces textes en vertu de l’article 314 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et de l’article 106bis du traité Euratom. »


				


				

					 (209) Cf. article 314, § 1, TFUE. L’article ajoute que le projet de budget qui regroupe ces états prévisionnels « peut comporter des prévisions divergentes ». L’annexe I, partie C, pt 3, de l’accord interinstitutionnel de 2013 indique, là encore de manière pragmatique, que « les institutions autres que la Commission sont invitées à adopter leur état prévisionnel avant la fin du mois de mars ».


				


				

					 (210) Cf. annexe I, partie B, pt 2, de l’accord interinstitutionnel de 2013 : « En temps opportun avant l’adoption du projet de budget par la Commission, un trilogue est convoqué pour débattre des priorités envisageables pour le budget de l’exercice suivant. »


				


				

					 (211) Qui s’analyse comme une proposition d’acte que la Commission est d’ailleurs en droit de modifier (art. 314, § 2, al. 2) « au cours de la procédure jusqu’à la convocation du comité de conciliation visé au paragraphe 5 », notamment pour tenir compte de nouveaux développements. C’est ce que prévoit l’article 39 du règlement financier précité : « En se fondant sur des éléments nouveaux qui n’étaient pas connus au moment de l’établissement du projet de budget, la Commission peut, de sa propre initiative ou à la demande de l’une des autres institutions quant à leur section respective, saisir simultanément le Parlement européen et le Conseil, avant la convocation du comité de conciliation visé à l’article 314 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, de lettres rectificatives modifiant le projet de budget. Ces lettres peuvent comporter une lettre rectificative visant à mettre à jour, en particulier, l’état prévisionnel des dépenses dans le domaine de l’agriculture ». Adde annexe I, partie C, pt 9, de l’accord interinstitutionnel de 2013. À noter que cette proposition est également transmise aux parlements nationaux (cf. art. 38 du règlement financier, précité).


				


				

					 (212) L’article 314, § 1, al. 2, TFUE se contente de dire que : « Ce projet comprend une prévision des recettes et une prévision des dépenses. »


				


				

					 (213) Cf. annexe I, partie C, pt 4 : « Elle prend en considération : a) les prévisions relatives aux Fonds structurels fournies par les États membres ; b) la capacité d’exécution des crédits, en s’attachant à assurer une relation stricte entre crédits pour engagements et crédits pour paiements ; c) les possibilités d’engager des politiques nouvelles à travers des projets pilotes, des actions préparatoires nouvelles, ou les deux, ou de poursuivre des actions pluriannuelles venant à échéance, après avoir évalué les possibilités d’obtention d’un acte de base au sens du règlement financier (définition d’un acte de base, nécessité d’un acte de base pour l’exécution et exceptions) ; d) la nécessité d’assurer que toute évolution des dépenses par rapport à l’exercice précédent est conforme aux impératifs de la discipline budgétaire. »


				


				

					 (214) Adde partie II, pts 16 et s., de l’accord interinstitutionnel de 2013.


				


				

					 (215) En réalité, l’annexe I, partie D, pt 10, de l’accord interinstitutionnel apporte un élément fondamental à une bonne perception de la procédure en précisant qu’« un trilogue est convoqué en temps opportun avant la lecture par le Conseil pour permettre un échange de vues entre institutions sur le projet de budget ».


				


				

					 (216) Cf. article 3, § 1, du règlement précité (UE) n° 1311/2013.


				


				

					 (217) Ainsi, par exemple, l’annexe I, partie D, pt 11, selon lequel : « Afin que la Commission soit en mesure d’apprécier en temps utile l’applicabilité des modifications, envisagées par le Parlement européen et le Conseil, qui créent de nouvelles actions préparatoires ou de nouveaux projets pilotes ou qui prolongent des actions ou projets existants, le Parlement européen et le Conseil informent la Commission de leurs intentions à cet égard, de façon à ce qu’un premier débat puisse avoir lieu dès ce trilogue » (italique ajouté).


				


				

					 (218) Par rapport au calendrier officiel de l’article 314 TFUE.


				


				

					 (219) Cf. article 314, § 4, a) et b), TFUE. L’annexe I, partie E, pt 13, de l’accord interinstitutionnel détaille la procédure de manière plus précise : « Si le Parlement européen adopte des amendements à la position du Conseil, le président du Conseil prend acte, au cours de la même séance plénière, des différences entre les positions des deux institutions et donne au président du Parlement européen son accord pour une convocation immédiate du comité de conciliation. La lettre de convocation du comité de conciliation est envoyée au plus tard le premier jour ouvrable de la semaine suivant la fin de la période de session parlementaire au cours de laquelle a eu lieu le vote en séance plénière et la période de conciliation commence le jour suivant ». Sur la notion de session budgétaire, cf. CJUE, gde ch., 2 octobre 2018, aff. C-73/17, France c/ Parlement européen, ECLI:EU:C:2018:787, pt 32 : « En l’absence de précision à l’article unique, sous a), de ce protocole, [sur la fixation des sièges des institutions et de certains organes, organismes et services de l’Union européenne annexé au traité UE], les termes “la session budgétaire” doivent être considérés comme renvoyant à l’ensemble des périodes de session plénière au cours desquelles le Parlement exerce ses pouvoirs budgétaires et à l’ensemble des actes adoptés par cette institution à cette fin ». Or, l’exercice par le Parlement de sa compétence budgétaire en séance plénière constitue un moment fondamental de la vie démocratique de l’Union et nécessite notamment un débat public, en séance plénière, permettant aux citoyens de l’Union de prendre connaissance des diverses orientations politiques exprimées et, de ce fait, de se former une opinion politique sur l’action de l’Union (CJUE, 13 décembre 2012, aff. jtes C-237/11 et C-238/11, France c/ Parlement, EU:C:2012:796, pt 68).


				


				

					 (220) Cependant, l’article 314, § 4, c), dernière phrase, précise : « Toutefois, le comité de conciliation ne se réunit pas si, dans un délai de dix jours après cette transmission, le Conseil informe le Parlement européen qu’il approuve tous ses amendements. »


				


				

					 (221) Étant entendu que (art. 314, § 5, al. 2, TFUE) « la Commission participe aux travaux du comité de conciliation et prend toutes les initiatives nécessaires en vue de promouvoir un rapprochement des positions du Parlement européen et du Conseil ». Adde annexe I, partie E, pt 16, de l’accord interinstitutionnel. Le point 15 du même texte dispose : « Chaque institution, conformément à son propre règlement intérieur, désigne ses participants à chaque réunion et arrête son mandat de négociation. Le Parlement européen et le Conseil sont représentés au sein du comité de conciliation à un niveau approprié pour que chaque délégation soit en mesure d’engager politiquement son institution respective et que de réels progrès puissent être réalisés en vue d’un accord définitif ».


				


				

					 (222) « Le projet commun prévu à l’article 314, § 5, du TFUE est élaboré par les secrétariats du Parlement européen et du Conseil avec l’aide de la Commission. Il consiste en une lettre de transmission adressée par les présidents des deux délégations aux présidents du Parlement européen et du Conseil, contenant la date de l’accord au sein du comité de conciliation, et en des annexes qui comprennent : (i) les montants, ligne par ligne, pour tous les postes du budget et des montants récapitulatifs par rubrique du CFP ; (ii) un document consolidé indiquant les montants et le texte final de toutes les lignes qui ont été modifiées au cours de la procédure de conciliation ; (iii) la liste des lignes n’ayant pas été modifiées par rapport au projet de budget ou à la position du Conseil sur ce projet. Le comité de conciliation peut aussi approuver des conclusions et d’éventuelles déclarations communes relatives au budget », pt 23, ibid.


				


				

					 (223) Cf. pts 17 et 18, ibid. : « Des trilogues se tiennent tout au long de la procédure de conciliation, à différents niveaux de représentation, dans le but de régler les questions en suspens et de préparer le terrain en vue de la conclusion d’un accord au sein du comité de conciliation.


					Les réunions du comité de conciliation et les trilogues se tiennent alternativement dans les locaux du Parlement européen et du Conseil, de manière à partager de façon égale les services offerts, y compris ceux d’interprétation ». Sur la mission du trilogue, cf. pt 21, ibid.


				


				

					 (224) Cf. pt 20, ibid., les documents qui doivent être mis à la disposition du comité de conciliation.


				


				

					 (225) Cf. pt 24, ibid., qui prévoit que le projet commun est traduit dans les langues officielles des institutions de l’Union (par les services du Parlement européen). Quant au budget, « il fait l’objet d’une mise au point juridico-linguistique après l’adoption du projet commun, par l’intégration des annexes du projet commun et des lignes budgétaires n’ayant pas été modifiées au cours de la procédure de conciliation ».


				


				

					 (226) Éventuellement si le Parlement confirme certains ou l’ensemble de ses amendements précédents à la majorité des membres qui le composent et des trois cinquièmes des suffrages exprimés. Si le Parlement n’atteint pas la majorité requise, la position convenue dans le projet commun est adoptée.


				


				

					 (227) Cette constatation a une autre conséquence, cf. article 40, § 2, du règlement financier : « Le constat de l’adoption définitive du budget entraîne, à partir du 1er janvier de l’exercice suivant ou à partir de la date du constat de l’adoption définitive du budget si celle-ci est postérieure au 1er janvier, l’obligation pour chaque État membre de faire les versements dus à l’Union dans les conditions fixées par le règlement (CE, Euratom) n° 1150/2000 ».


				


				

					 (228) Cf. pt 8 de CJCE, 3 juillet 1986, aff. 34/86, Conseil c/ Parlement, précité, et pt 60 de CJUE, 17 septembre 2013, aff. C-77/11, Conseil soutenu par Espagne c/ Parlement, précité : « Même si l’acte fondé sur l’article 314, § 9, TFUE résulte d’une procédure législative spéciale, celui-ci ne prend pas, en raison de la nature du budget, la forme d’un acte législatif proprement dit, au sens des articles 288 TFUE et 289, § 2, TFUE, mais constitue, en tout état de cause, un acte attaquable au sens de l’article 263 TFUE, dans la mesure où il confère force obligatoire au budget de l’Union ».


				


				

					 (229) Cf. pts 59 et s. de CJUE, 17 septembre 2013, aff. C-77/11, Conseil soutenu par Espagne c/ Parlement, précité.


				


				

					 (230) Cf. § 66, ibid.


				


				

					 (231) Pour autant que les dispositions de l’article 16 du règlement financier soient bien respectées.


				


				

					 (232) Cf. par exemple article 41, § 1, dernier alinéa : « En cas de circonstances inévitables, exceptionnelles et imprévues, en particulier compte tenu de la mobilisation du Fonds de solidarité de l’Union européenne, la Commission peut présenter des projets de budget rectificatif axés principalement sur les dépenses ». Cf. par ex., nécessitée par la lutte contre la pandémie du COVID-19, l’adoption définitive (UE, Euratom) 2020/536 du budget rectificatif n° 1 de l’Union européenne pour l’exercice 2020, JOUE, L 126 du 21 avril 2020, p. 1 et l’adoption définitive (UE, Euratom) 2020/537 du budget rectificatif n° 2 de l’Union européenne pour l’exercice 2020, ibid., p. 67, augmentant, entre autres, les crédits (d’engagements et de paiement) pour 2020 destinés à la préparation et à la prévention face aux catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme, notamment les actes de terrorisme et les accidents technologiques, radiologiques ou environnementaux, la pollution marine et les urgences sanitaires graves, survenant à l’intérieur de l’Union, et l’afflux soudain et massif de ressortissants de pays tiers (réfugiés et migrants) sur leur territoire.


				


				

					 (233) Avant de lancer la procédure budgétaire en ce cas, le règlement financier prévoit (art. 41, § 2, al. 2) que « la Commission et les autres institutions examinent la possibilité de réaffectation des crédits concernés, en tenant compte en particulier de toute sous-exécution prévisible des crédits ». La crise de pandémie de la COVID-19 a d’ailleurs conduit l’autorité budgétaire à financer les premières mesures d’urgence au moyen de cinq budgets rectificatifs du budget de 2020.


				


				

					 (234) Cf. article 41, § 3, ibid.


				


				

					 (235) Il est vrai que l’exemple de la réforme de la politique agricole commune est souvent présenté comme le contre-exemple de cette affirmation. On fait valoir notamment que la crise des années 1980-1988 aurait montré que le Royaume-Uni a su faire prévaloir ses vues dans le domaine agricole, précisément en prenant pour levier l’arme financière. Ce serait toutefois une vue déformée de la réalité. En effet, les revendications britanniques concernaient plus l’aspect budgétaire de la PAC que son contenu. Et il n’est guère possible de voir aujourd’hui dans la réforme de la PAC la victoire des idées britanniques (cf. infra, nos 963 et s.). Par ailleurs, l’arme utilisée par le Royaume-Uni n’était pas la menace du non-versement de sa quote-part de ressources propres, mais plutôt son veto à l’adoption de la décision d’augmenter les ressources propres de l’époque. Le véritable gain obtenu par le Royaume-Uni concerne sa situation particulière en matière de financement budgétaire qui perdure jusqu’à aujourd’hui (cf. supra, le « chèque britannique », nos 63 et s.), du moins jusqu’à sa sortie effective de l’Union.


				


				

					 (236) Le positionnement de la France sera un bon exemple dans l’avenir, car si la France est toujours le premier bénéficiaire de la PAC, elle est aussi le deuxième contributeur net du budget, après l’Allemagne.


				


				

					 (237) On rappelle que pour la première fois, le cadre financier quinquennal (2014-2020) est en retrait de 3,7 % par rapport au précédent (2007-2013). Ce qui, compte tenu de la crise de la COVID-19 et des mesures adoptées pour faire face à la crise économique qui lui fait suite, notamment le plan Next Generation EU (cf. supra l’encadré sous le § 103), ne devrait pas être le cas du prochain cadre financier pluriannuel 2021-2027.


				


				

					 (238) Il s’agit de : a) la protection et l’amélioration de la santé humaine ; b) l’industrie ; c) la culture ; d) le tourisme ; e) l’éducation, la formation professionnelle, la jeunesse et le sport ; f) la protection civile ; g) la coopération administrative.


				


				

					 (239) Ainsi l’article 4, § 4, dispose : « Dans les domaines de la coopération au développement et de l’aide humanitaire, l’Union dispose d’une compétence pour mener des actions et une politique commune, sans que l’exercice de cette compétence ne puisse avoir pour effet d’empêcher les États membres d’exercer la leur. »


				


				

					 (240) Auparavant il existait une politique de développement régional plus clairement identifiée et plus homogène.


				


				

					 (241) Il ne faudrait pas beaucoup d’effort pour arriver à démontrer que nombre de textes intervenus, dans le transport aérien, en matière agricole ou dans le domaine de l’environnement peuvent se rattacher à l’objectif du marché intérieur, pour autant que la libre circulation des biens agricoles, des avions ou des déchets, ne nécessite pas seulement des interdictions de maintenir ou de créer des entraves à cette libre circulation, mais nécessite une harmonisation des règles de sécurité des avions, des règles d’octroi des licences de pilotage, ou des règles relatives au recyclage des déchets, toutes mesures qui jusqu’ici se rattachent aux politiques sectorielles concernées.


				


				

					 (242) Au demeurant, il faut en effet connaître les règles en matière de libre circulation des marchandises si l’on veut comprendre les enjeux de la politique de protection des consommateurs. Il faut être conscient des implications en matière de libre circulation des capitaux si l’on veut percevoir toutes les conséquences de l’union économique et monétaire. Et ainsi de suite…


				


				

					 (243) Bien que l’article 3 distingue la politique commerciale commune (§ 1, e), de l’Union douanière (§ 1, a), nous exposerons les règles de l’union douanière à l’intérieur de l’examen de la politique commerciale commune ; d’abord parce que cette dernière serait incompréhensible sans une connaissance minimum des règles de l’union douanière, ensuite parce que le traité lui-même y invite. Le titre II consacré à la politique commerciale commune commence par un article 206 qui se lit : « Par l’établissement d’une union douanière conformément aux articles 28 à 32, l’Union contribue, dans l’intérêt commun, au développement harmonieux du commerce mondial, à la suppression progressive des restrictions aux échanges internationaux et aux investissements étrangers directs, ainsi qu’à la réduction des barrières douanières et autres » (italique ajouté) ; ce que confirme l’article suivant (207) qui détaillant le fondement et le contenu de la politique commerciale commune cite, entre autres, « des principes uniformes, notamment en ce qui concerne les modifications tarifaires, la conclusion d’accords tarifaires et commerciaux relatifs aux échanges de marchandises et de services » et « l’uniformisation des mesures de libéralisation », toutes choses qui appartiennent à l’union douanière.


				


				

					 (244) Au risque de faire sursauter les partisans de la conservation des ressources biologiques de la mer qui si l’on comprend bien l’articulation des articles 3 et 4 TFUE n’est qu’une partie de la politique de la pêche, pour laquelle, à la différence de cette dernière, l’Union dispose d’une compétence exclusive. Ce qui nous fait dire qu’il s’agit plus d’un domaine de compétence exclusive de l’Union que d’une véritable politique.


				


			


		


	

		

			
PARTIE I
Les politiques à compétence exclusive


			Titre 1. – Les politiques économiques


			Titre 2. – Les politiques extérieures : la politique commerciale commune


			185. L’exclusivité de cette compétence ne doit pas tromper. Elle ne signifie pas que les États n’ont plus aucun rôle à jouer. Il a déjà été signalé que compte tenu des moyens limités dont dispose l’Union pour mener ses politiques, il est peu vraisemblable que celle-ci ne fasse pas appel d’une manière ou d’une autre aux subsides nationaux, ne serait-ce que pour le financement des mesures d’exécution. De façon aussi évidente et d’ailleurs complémentaire, l’Union ne disposant pas des fonctionnaires nécessaires à l’application au jour le jour de ses politiques245, elle doit faire appel aux fonctionnaires nationaux qui se mettent ainsi, par un dédoublement fonctionnel, au service de l’Union246.


			186. Ces moyens limités dispensent également d’envisager l’étude de ces politiques dans leur intégralité, c’est-à-dire jusqu’aux mesures nationales d’application qui on l’aura compris vont différer d’un État à l’autre, du moins dans leur forme. Les grandes lignes nécessaires à la bonne compréhension des buts et des moyens feront seules l’objet des développements qui suivent, ceux-ci prenant pour acquis les principes fondamentaux gouvernant les relations entre le niveau de l’Union et celui de ses membres (on ne reviendra donc pas sur les principes de primauté ou d’effet direct, ni sur les recours et voies de droit organisant l’Union de droit, et encore moins sur le fonctionnement des institutions).


			187. Sur la base de ces considérations seront examinées trois politiques à compétence exclusive de l’Union : la politique monétaire, la politique de concurrence et la politique commerciale. Les deux premières peuvent sans doute être englobées dans le cadre de la catégorie des politiques économiques lato sensu (titre I). Alors que la troisième appartient de son propre aveu à la politique étrangère, du moins à l’action extérieure de l’Union247 (titre II).


			

				


				

					 (245) La seule Commission disposait fin 2013 d’environ 33 000 fonctionnaires pour mener à bien toutes les politiques dont elle a la charge, alors que les fonctionnaires du seul ministère français de l’Économie représentaient à la même époque plus de 150 000 personnes.


				


				

					 (246) Mais évidemment n’en deviennent pas pour autant des fonctionnaires ou agents de l’Union ; cf. Cons. État, 2/ 6 SSR, du 2 octobre 1981, GIE Vipal, Rec., p. 347. « Les autorités chargées par le Gouvernement français de participer à l’exécution des engagements internationaux de la France, notamment en s’acquittant, sur le territoire national, des missions confiées aux États membres par le traité instituant la Communauté économique européenne ou par les règlements émanant des organes de cette Communauté, agissent en qualité d’autorités nationales et relèvent, sous réserve des questions préjudicielles posées par l’interprétation ou la validité de ces règlements, de la juridiction des tribunaux français ».


				


				

					 (247) En effet, la politique commerciale commune représente le titre II de la cinquième partie du TFUE relative à « l’action extérieure de l’Union ».
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